Soixante-quatorzième année. — No 181. 


Le Numéro : 1 :r 


Jeudi 30 Juillet 1942. 


OFFICIEL 


DE L'ETAT FRANÇAIS 


IOIS ET DEÉCRE'TS 


ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


% JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
suxrenouvellements et réclamations 


| DIRECTION, 


VICHY (ALLIER) 


RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


POUR LES CIANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2 FRANCS 


—— 


ABONNEMENTS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, PARIS 
4 an, 6 mois. 3 mois. 


France, Colonies et Pays de 


protectorat français. néichatind 350 fr. 180 fr. 95 fr. 
Etranger : 
Pays accordant 50 0/0 sur 
les tarifs postaux...... 525» 285» 155» 
Autres 0e + 690» 360» 185» 


Les abonnements partent du 1er ou du 46 
de chaque mois. 


SOMMAIRE 


LOIS. 


Loi n” 682 du 27 juillet 1942 relative à l'orga- 
nisalion de l'apprentissage dans les 
enl’eprises (p. 2617). 

Loi n° 733 du 28 juillet 1942 relative aux dé- 
penses intérieures du fonds d'amortisse- 
ment des charges d'électrification créé 
par l’article 408 de la loi de finances du 
J1 décembre 1936 (p. 2619). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Chef du Gouvernement. 
OOMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX QUESTIONS JUIVES 
Arrêlé mettant fin à la nomination d'un ad- 
ministrateur provisoire (p. 2619). 
Arrêtés nortant nomination d’administrateurs 
provisoires (p. 2619). 


SKCRÉTARIAT GÉNÉRAI. DES ANCIENS COMBATTANTS 


Décret no 9941 du 25 juillet 1942 relatif au 
recrutement des chefs de groupe de i'ad- 
ministration centrale (p. 2621). 


Ministère de l’intérieur. 


Décret no 2402 qu 15 juillet 192 portant attri- 
de biens ecclésiastiques  (p. 
22). 


Arrétés du 2 juillet 1942 portant dissolution 
de conseils municipaux, institution et 
de dé:cgations spéciales (p. 
26227, 

Arrélé portant nominations 
prélectoraie) (p. 2622). 


(administration 


Ministère de la justice. 


Arrêtés portant nominations, réintégration, dé- 
CR de fonctions (magistralure) (p. 


«a 1) 


Arrêté portant délégalions de fonctions (sup- 
péants de juges.de paix) (p. 2623). 
Liste des candidats déclarés aptes aux fonc- 


lions de juge de paix (p. 2523). 
Ministère des finances. 


Décret no 2234 du ?5 juillet 1942 relatif au 
montant maximum à assurer sur une 
même lêle en malière d'assurances po- 
pulaires sur la vie (p. 2623). 


Ministère de l'éducation nationale, 


Arrêtés du 10 juillet 1942 portant ouverlure de 
crédits (p. 2623). 

Arrêlé du'22 juillet 1942 modifiant le montant 
d'une régie d'avances (p. 2623). 

Arrêté juillet 1942 modifiant le 
des indemnités journalières allouées aux 
fonctionnaires effecluant des stages dans 
un centre d'éducation générale el 
live (p. 2623). 

Secrétariat d'Eiat à la guerre. 

Décrets nos 2206 et 2208 du 20 juillet 1942 por- 
tant nominalions dans la Légion d'hon- 
neur à titre posthume (p. 2621). 

Décret n° 2115 du 16 juillet 1932 @elalif à Ja 
création d’un emploi de chef de section 
au service de liquidation des t’ansports 
de la guerre (p. 2627). 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


Arrêté du 28 juillet 1942 relalif aux concours 
de passage de première en deuxième 
année d'éludes d'élève officier méca- 
nicien de la marine marchande (p. 
2628). 

Arrêté portant relèvement de ‘fonctions (ma- 
rine marchande) (p. 2628). 

Arrêté portant ratification de promotions d'of- 
fice dans !e corps des équipages de Ja 
flotte (p. 2628). 

Mérite maritime (p. 2628). 


Secrétariat d'Etai à l'aviation. 


Arrêtés portant nominations: 
Administration centrale (p. 2%628). 
Ecole nationale supérieure de l'aéronautique 
(p. 2628), 
Service des télécommunications (p. 2628). 


Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 
Arrêté metlant fin à une mission (p. 2628). 


Secrétariat d'Etat au travail. 


Arrêté du 23 juin 41942 fixant la valeur des 
vignettes à utiliser pour le payement 
des cotisations d'assurances sociales 
afférentes aux dockers du port de Paris 
(p. 2628). 

Arrêté portant nomination d'un 
prud'homme (p. 2628). 


conseiller 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Tableau d'avancement (administration cene 


(p. 2028). 

Arrêtés porlant mulalion, nomination, mise 
en disponibilité et promotion (adrminis- 
tralion centrale et services ex:éricurs 
des pastes, télésraphes et 6 phones) 
(p. 2628). 


Secréiariat d'Etat aux coionies. 
Décret! no 1965 du G iuillet 1942 modifiant le 
décret! du 7 awvri! 1238 romen!lant le 
travail indigène à Madagascar (0. 2629), 
Décret n° 2070 du 15 juillet 1942 relatif à la 
solde des auxiliaires indigènes de gene 
darmerie de l'Indochine (p. 2620). 
Décret no 2222 du 20 juiilet 1952 relat f À la 
solde des miitaires non officiers en ser. 


vice aux colonies trailés aux nôpilaux 
P. 2630). 

Arêles portant nominations et affectations 
:magis#alure el personnel cos 
lonial) (p. 2651). 

Secrétariat d'Etat à la sante. 

Décret n° 2515 du 23 juillet 1912 portant nroe 
rogalion du décret du 7 octobre 1910 
relatif au recrulement du personne] ad- 
minis#watit resevant du secrétariat d'Ftat 
à la sanié (p. 2629). 


Arrêté relevant certains praticiens d'origine 
étrangère de l'inter “er leur 
profession (rectificatif) (p. 2629). 

Arrêlé portant nomination (service cetral de 
la pharmacie) (p. 2629). 


] ci on à exer 


LOIS 


LOI n° 682 du 27 juillet 1942 relative à 
l'’organisalion de l'apprentissage dans les 
entreprises. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil- des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 19, — A titre transitoire et jusqu'A 
la constitution dans chaque famille profes 
sionnelle ou profession des organismes prés 
vus par le titre IV de la loi du 4 octobre 
1941 relative à l'organisation sociale des 
professions, des groupements éersni créés 
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dans les conditions prévues par la présente 
loi en vue d’une organisation collective de 
l'apprentissage. 

Les cadres professionnels et territoriaux 
de ces groupements devront être établis de 
facon à permettre leur intégration uité- 
rieure dans l'organisation prévue pe” la 
lc: susvisée du 4 octobre 191. 


CHAPITRE 


De l'organisalion générale 
de l'apprentissage. 

Art. 2, — En vue de l'accomplissement 
des obligations mises à leur charge en ma- 
tière d'apprentissage par le décret du 24 
mai 1938, les chefs d'entraprise se consti- 
tucront dans ckacune des familles profes- 
sionnelles on des professions intéressées 
en groupements colleetifs, locaux ou régio- 
naux. 

Art. 3. — Tout chef d'entreprise qui ern- 
ploie du personnel exerçant un mélier qui 
comporte obligatoirement un apprentis- 
sage méthodique complet, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 12 du 
décret du 24 mai 1938 et à celles de la 
présente loi, sera tenu de s'affilier au 
groupement professionnel chargé d'organi- 
ser l'apprentissage dans la profession et 
dans le cadre territorial considérés. 

Si l'apprentissage d'un métier ne peut 
être organisé de facon satisfaisante dans le 
cadre de la famille professionnelle ou de 
la pro’ession, des accords pourront être 
eonclus avec une autre famille profession- 
nelle ou profession ayant organisé l’ap- 
prenlissage dudit métier. 

Art. 4. — L'apprentissage sera donné en 
principe dans les centres collectifs 
à l'article 11. 

Toutefois, sans être dispensés d'adhérer 
au groupement, les chefs d’entreprise 
pourront organiser l'apprentissage 
cadre de leurs établissements, à condition 
au l’organisation créée soit reconnue suf- 
fisante par le groupement et que les ap- 
prentis. soient soumis aux examens prévus 
par la législation en vigueur. 


CuAPITRE 


Constitution et fonctionnement 
des groupements. 


Art. 5. — Les groupements cons‘itués 
dans les conditions prévues à Particle 2 
devront être agréés par arrêté du miaistre 
secrétaire d'Etat À l'éducation nationale, 
du secrétaire d'Etat au travail et du cu des 
secrétaires d'Etat intéressés, 

Art. 6. — Les groupements devront join- 
dre à leurs demandes d'agrément: 

{° Un règlement détermingnt les condi- 
tions, modalités et sanctions de l'appren- 
tissage : 

2 Leurs statuts et règlement intérieur 

fixant notamment la participation des en- 
trepriges adhérentes aux frais d’adminis- 
tration et du fonclionnement de l’organisa- 
tion collective d'anprentissage, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 14; 
* 3° La liste des entreprises adhérentes, en 
distinguant celles dont l'apprentissage est 
reconnu suffisant et qui relèvent à ce titre 
dc l'urtivle 4, 

Art, 7. — [ao direction da groupement 
est assurée par un conseil tripeglite com- 
posé nombre égal de patrons glingé- 
nieurs où de cadres de maîtrise et U- 
- d'employés qualifiés des ent” 
: rant au groupement, 

mMeérmbres du conseil sont choisi: par! 


1913 


Je préfet régionaï, sur proposition de l'ins- 


ecteur divisionnaire du travail, au vu de 
istes présentées par les syndicats intéres- 
sés et comportant un nombre de candidats 

Li = du nombre de postes à pourvoir. 
s décisions sont prises à la majorité 


des membres présents et sont immédiate- | 


ment exécutoires. Toutefois, les décisions 
de caractère financier contre lesquelles se 
seront prononcés les deux tiers au moins 
des représentants d’une des catégories so- 
ciales définies à l'alinéa {4 pourront être, 
à la demande de ceux-ci, frappées d'opposi- 
tion; elles devront alors être soumises à 
re du secrétaire d'Etat au tra- 
vail. 


Art. 8. — Lorsque le nombre des appren- 
lis à former ou la répartition géographique 
des industries l'exigeront, le groupement 
pourra être autorisé, dans les formes pré- 
vues à l’article 5, à erécr des sections ter- 
ritoriales. 

Chacune de ces sections sera dirigée par 
un conseil de gestion tripartite nommé par 
le conseil de direction du groupement. Ce 
conseil gérera les fonds fournis par le 
groupement et sera responsable vis-à-vis 
de celui-ci de sa gestion et de son adminis- 
tralion. 

Art. 9, — Les'groupements ont, ea ma- 
tière d'apprentissage et de contrats d'ap- 
prentissage, les mèmes droits et les mêmes 
ubl'igations que les chefs d'entreprise. 


Art, 10. — Les ren doivent for- 
mer un nombre d'apprentis au moins égal 
à celui qui résulte de l'application du pour- 
centage obligatoire prévu par l'article 12 
du décret du 24 mai 1938 à l'effectif total 
du personnel qualifié exerçant le métier 
considéré dans les entreprises qui se sont 
déchargées sur le groupement du soin de 
former des apprentis, 


Art. 11. — Ils doivent créer des centres 
d'apprentissage collectif fonctionnant au 
bénéfice des entreprises aftilices. 

Toutefois, ils pourront passer des con- 
ventions avee les écoles publiques ou pri- 
vées d'enseignement technique pour la for- 
mation de la totalité ou d'une partie de 
leurs apprefitis. Au cas où ils constitue- 
raient des bourses d'un montant équiva- 
lent aux frais d'apprentissage en faveur 
des élèves de ces écoles, le nombre des 
bourses constituées sera déduit du nombre 
des apprentis qu'ils doivent légalement 
former, 


HI 


Régime juridique et financier 
des groupements. 


Art, 12. — Les groupements 
cage collectif régutiérement agréés dans 
conditions prévues à l’artiele 5 jouissent 
de la capacité juridique attribuée par le ti- 
tre Ie de la loi du 1f juillet 1901 aux as- 
sociations déclarées. j 


Art, 12. — Outre les subventions de 
FEtat, des départements et des communes, 
lesquelles n'excéderont pas 50 p. 100 des 
frais de premier établissement et de fonc- 
tionnement, les groupements agréés pour- 
ront recevoir sans aucune autorisation spé- 
ciale les libéraiilés des collectivités et éta- 
blissements publics ou privés et des par- 
ticuiiers. 


Art. 1%. — Les dépenses des groupements 
seront couvertes au moyen de deux cuti- 
sations distinctes: 

{° Une cotisation due par tous les etablis- 
sements relevant du groupement ouvrira 
les frais généraux d'administration ; 

2° Une cotisation due par les chefs d’en- 
reprise qui se sont déchargés sur le grou- 


pement de la formation des apprentis con- 
vrira l’ensemb.e des frais d'apprentissage 
Blie sera répartie proportiomnellement au 
| nombre des salariés exerçant dans chaque 
le métier considéré. 
affiliation au groupement engage {0 
, Chef d'entreprise à supporter les 
prévues au présent artic'e. 


CHAPITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 15. — Les chefs d'entreprise sont 
tenus de justijier à toute demande des 
agents chargés de l'application de ja loi 
de leur affiliation à un groupement pro- 
fessionnel agréé. 


Aït. 16. — Tout chef d'entreprise qui 
, “ontreviendrait aux dispositions de l’arti- 
cle 3 ci-dessus, qui aurait déclaré pour 
l'application de l’article 14 ($ 2°) un nom- 
bre de salariés initrieur à la réaité on 
qui n'aurait pas formé dans son étab:isse- 
ment Je nombre minimum d’apprentis 
prévu par Ja légis'ation en vigueur sera 
passible d'une ainende de 500 à 10.00% fr. 

En outre, il sera redevabie vis-à-vis du 
d'un: somme eurrespondant 
aux frais de formation des apprentis qu'il 
aurait ainsi manqué de former. 

Les sanctions prévues par le présent 
article se substituent à celies de l'arti- 
cie 12 du déeret du 24 mai 1938, 


Art. 17. — Des décrets pris sur la pro- 
crane du ministre secrétaire d'Elat à 
‘éducation du secrétaire d'Etat 
au travail et du ou des secrétaires d'Etat 
intéressés fixeront les délais et les condi- 
tions dans lesque:s les dispositions de Ja 
présente loi el celles des titres M et I! 
du décret du 24 mai 1938 entreront en vi- 
gueur dans les diverses familles profes- 
. sionnelles, professions ou métiers, el éven- 
tuellement dans les diverses régions. 

Jusqu'au jour où les dispositions de la 
présente loi seront rendues obligatoires À 
‘égard de la totalilé où d’une partie de 
‘leur personne}, les chefs d'entreprises au- 
ront la faculté d’en faire immédiatement 
appiication; toutefois, l'adhésion an grou- 
pement ainsi librement constitué ne sera 
pas obligatoire et pourra être retirée. 

Art. 18. — Les inspecteurs Au travail 
sont chargés de constater les infra:lions 
aux dispositions de là présente :oi. 


Art. 19. — Le présent décret sera pub'it 
au Journal officiel ct exécuté enmme loi 
de Y'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 juillet 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, rhef de l'Elat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH PARTHÉLEMY. 
Le ministre d'Etat 
chargé de l'équipement national, 
LUCIEN ROMIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
IUPERT LAGANDELLE. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONNARD, 
Le secrétaire d'Etut 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
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LOI n° 733 du 28 juillet 1942 relative aux 
dépenses intérieures du fonds d’amortis- 
sement des charges d’électrification créé 
par l'article 108 de la loi de finances du 
31 décembre 1938. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

art. 1e, — Le secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrieile, sur la proposition du 
directeur de l’écectricité, fixe chaque an- 
née, à partir du 1% janvier 1942, en acccrd 
avec le secrétaire d'Etat aux finances, les 
frais de fonctionnement intérieur du fonds 
d'amortissement des charges d’électrifica 
tion dans la limite d’une dépense maxi- 
mum d'un centième du produit moyen de 
lh contribution perçue sur les distribu- 
teurs en basse tension au cours des trois 
exercices précédents, 

Ces frais comprennent notamment: 

la rémunération des agents auxiliaires 
que le secrétaire d'Etat à la production 
industrieLe est autorisé, par l'article 20 
du reg'ement d'administration publique du 
27 mai 1937, à recruter pour être affectés 
exclusivement aux travaux administratife 
du fonds, et les frais de déplacement du 
personnel, s’il y a lieu; 

L.. frais de matériel, de bureau, de 
oyer'; 

ri frais de gestion de la çaisse dee 
dépôts et consignations ; 

Eulin, les frais de poursuite et d'instance 
qui scraient éventuellement engagés contre 
les assujettis à la taxe instituée par l’arti- 
cle 108 de la loi de finances du 31 décem- 
Lre 1936, 

Art. 2, — Ces frais sont réglés directe- 
ment sur les ressources du fonds d’amor- 
tissement des charges d'électrification par 
la ciisse des dépôts et consignalions. an 
vu d'états signés par le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle. 

Art. 3, — Sont abrogts l'article 135 de 
ha loi de finances du 31 décembre 1937 et 
l'article 115 de la loi de finances du 31 dé- 
ceribre 1938. 

Art. 4, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 juillet 1912. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances. 
PIERRE CATHALA. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF LU GOUVERNEMENT 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 
commissaire général aux questions 
uives, 


Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941, 
Modifiée par la loi du 17 novernbre 1941, rela- 


tive aux entreprises, biens el valeurs apparte- 
nant aux Juifs; 

Vu l'arrêté du 22 noxembre 1941, promulgué 
le 2 décembre 1941 (Journal officiel du 2 dé- 
cembre 1941, p. 5190), qui a pourvu M. Simon 
(Joseph), rue Dupré, à Marseille, d'un admi- 
ee provisoire en la personne de M. De- 

as :. 

Vu le certificat de la non-appartenance à la 
race juive n° 0239, délivré à l'intéressé ‘e 
18 décembre 1941 par la direction du statut des 
personnes, 


Arrête: 
Article unique. — La mission de l'adminis- 
trateur provisoire est sans objet, 
Il y est mis fin par le présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 19 décembre 1941. 
DANQUIER DE PELLEPOIX. 
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Le commissaire général aux questions juives 

Vu l'article fer de la loi du 22 juillet 1941 
relaiive aux entreprises, biens et valeurs 
appartenant aux Juifs, 


Arrûle: 

Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

Picard (Jean), boucherie, 18, rue Pau'-Ri- 
quet, à Béziers. — Administraleur provisoire: 
M. Roque (Jean), 43 bis, aïlCe Paul-Riquet, à 
Béziers (dossier 1321). 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1912. 

DARQUIEIR DE PELLEPOIX. 
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Le commissaire général aux questions juives, 
Vu l’article 4er de la loi du 22 juillet 1941 
relalive aux biens et valeur: 
appartenant aux Juifs, 
Arrêle: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parlie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues des adininistrateurs provisoires ci- 
dessous : 

Affaire Fohlen (Adrien), 10, rue Servières et 
45, rue des Combes, à Limoges, — Adininis- 
trateur provisoire: M. Pelit, 7, rüe Sainte 
Claire, à Limoges (dossier 2194), 

Fan (Mitchel), entrepôt-alelier de confection, 
avenue Jean-Jacques-Rousseau, à Argen- 
ton-sur-Creuse. — Adininistraleur provisoire: 
M. de Bravoura, à Neuvy-Saint-Sépulcre (dos- 
sier 2077). 

Marmor (Isaac), bonneterie, mercerie, 22, rue 
des Ecoles, à Tréiissac, — Administrateur 
provisoire: M. Brouilhet, à Mialiet (dossier 
2445). 

Lichtemberg (Eresko), « Toute la Mode », com- 
merce de bonneterie et lainages, 49, rue du 
Président-Wilson, à Périgueux. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Maux, 98, rue Wilson, 
à Périgueux (dossicr 2137). 

Rappoport (Salomon), bonneterie en gros, ma- 
nufacture dechemises. 6, rue Vollaire, à 
Périgueux. — Adiministraleur provisoire: 
M. Pointel, 9, rue du Général-Desbruly, à 
Brive (dossier 2451). 

Ameublement moderne, 1, place Saint-Cyran, 
à Châteauroux. — Administrateur provisoire : 
M. Bethouard (André), 117, avenue de la 
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Châtre, à Châteauroux (dossier 2313). 


Article unique. — Les divers objets d'art 
appartenant à Mme Eugène de Rothschild et 
entreposés au châleau de Limérar, sis com- 
mune de Marthon (Charenie), sont pourvus 
de l'administrateur provisoire cikiessous: 

M. Pannier (Angel), à Manot (Charente! 
(dossier 2016). 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Bol- 
leau, 4, place du Poids-Publie, à Limoges, 
nommé par arrêté du 21 mai 1912 adiminisira- 
teur provisoire des élablissements Savonvl, 


2%, rue Francois-Chénieux. à Limoges. son: 


étendus à la créance des époux Levy (Paul) et 
Weil (Henriette), demeurant à Limoges, rue 
François-Chénieux, 22, anciens proprictaires du 
fonds (doss'er 2076). 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont 
pourvues des administraleurs provisoires cis 
dessous : 

Seciété bancaire ct commerciale, siège social 
à Vichy. — Adminisirateur provisoire : 
M. Bouvier (Albert), 112, rue de Vaugirard, 
à Paris (déssier 1576). 

Behar (Barouch), ecommerce forain, 10, rue 
Paul-Leblanc, à Clermont-Ferrand. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Prevot (Georges), 
9, rue de la Rochette, à Châtelguyon (des- 
sier 2124). i 

Anaf (Rabinou), mercerie, 26, rue des Gras, à 
Clermont-Ferrand, — Administrateur provi- 
soirée: M. Bauzat (Maurice), 23, rue du Maré- 
chal-Foch, à Clermont-Ferrand (dossier 1194). 


Art. 497. —L'arrèié du 27 juin 1242, péblié 
au Journal officiel du 4 juillet 1942, nornmant 
M. Vanot, 12, avenue de Châtelguyon, à Riom, 
adminisirateur provisoire de l'affaire Bloch 
Louis), commerce de tissus, 6, rue Burnol, 
à Vichy, est rapporté, 

Art. 2.— L'entrepris: suivan'e : Roch (Louis), 
commerce de tissus, 6, rue Burnol, à Vichy, 
est pourvue de l'administraleur prov'soire 
dessous : 

M. Vanot, 12, avenue de Châilelguyon, à 
Riom ‘dossier S31), 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout où en partie ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pouriue de 
l'administraicur provisoire ci-dessous: 

le mendinger, société en nom calleclif, 
vente en demi-gros de houblon, siège social à 
Néris-les-Bains (Allier), antérieurement à 
guenau.— Administrateur provisoire : M. Chau- 
meau (Robert), 19, rue Franklin, à Mouliucon 
dossier 21591, 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire ne s’étencent qu'aux porlies de 
l'entreprise qui se trouvent en zone non OCCu- 
pce. 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parlie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des provisoires ci-dese 
SOUS : 

Confiserie du Muguet, affaire Crémieux !Eu- 
lodie) el consoris, 2, rue du Muguet, et 5, 
rue de l'Eclipse, à Marseille, — Adminietras 
teur provisoire. M. Fonlon, 2, ruc Papely, 
à Marseille (dossier 2192), 

Sociélé Davis. société à responsabilité limitée, 
manufacture de vêtements, 38, rue du Bos- 
quet, à Marseille, — Adininistratenur provie 
soire : M. Sireyiol, 1425, rue Sylvabelle, à Mar- 
ceille (dossier 1415). 

Maison « Suzette affaire Palacei (Maurice), 
bonneterie pour enfan's, 51, rue Saint-Fer- 
réol, à Marseille, -— Administralcur pravie 
soire : M. Sartini, 47%, domaine de Mazargue, 
à Marseille (dossier 2149). 


Article unique. —, Les actions de la compas 
nie marseillaise de Madagascar, 49, roue 6ri- 
unan, à Marscille, appartenant à M. Semana 
Joseph), demeurant $, boulevard National, à 
Marseille, sont pourvues de l'administrateur 
prov:sore dessous : 

M. Sarlini, 475, domaine de Mazargues, à 
Marseille (dossier 2416). 


Article unique. — Les deux tubleuux entrre 
posés au bureau des douanes, à Marignane, 
appartenant à M. Aratmann, demeurant 119, 
West, 80, street, à New-York (U, $S. A.\, ou 
à tous autres domiciles ou résidences qu'il 
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urrait avoir, sont pourvus de l'administra- 
eur provisoire ci-dessous : 

M. Boutonnet (Eugène), 54, rue Curio}, à 
Marseille (dossier 2458). 


Article unique. — L'entreprise suivante, ap- 
artenant en tout ou «en partie ou dirigée en 
out ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 
Sociélé anonyme « Elam », dont le siège est 
à Tourcoing, 66, rue Collecieur, — Adininis- 
trateur provisoire: M. Lucas, 66, rue de KRen- 
nes, à Paris (dossier 01). 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout ou en parlie ou dirigées 
en tout où en partie par des Juifs, sont pour- 
vues de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Sec:élé anonyme « Elite », 52, rue d'Antibes, 

à Cannes; 

Sociéié anonyme « Da:tex », 35, ruc d'Alger, 
à Toulon, ct 12, rue Grenetle, à Lyon. 
Alminisiraleur provisoire : M. Lucäs, 66, rue 

de Rennes, à Paris (dossier 57). 


Art. jer, — L'arrêté en date du 13 décembre 
491 nommant M. Tamine, 6, avenue Foch, à 
Nice, administrateur provisoire des entrepri- 
ses : 

Société anonyme « Eiile », 52, rue d'Antibes, 

à Cannes; 

Sociélé anonyme « Dallex », 46, rue d'Alger, à 

Touion, et fe, rue Grenelte, à Lyon; 
Soxiété à responsabilité limilée « Atlas », siège 

social, avenue Gustave-Nadaud, villa « Le 

Trianon », à Nice, magasin, 59, rue d'IsIy, à 

A:ger, 
est rapporté. 

Art. 2? — L'entreprise suivante, société à res- 
pousabilité limitée « Atlas », siège social, 1, 
avenue Gustave-Nadaud, villa « Le Trianon », 
à Nice, magasin 952, rue d’is:y, à Alger, est 
pourvue de l'administrateur provisoire ci-des- 
£SOUS : 

M Tamine, 6, avenue Foch, à Nice (dos- 


sier 05). 


Art. fer, — L'arrêté en date du 20 octobre 
1941 nommant M. Tamine, 6, avenue Foch, à 
Nice, admin:stwateur provisoire de: 

Sociékf anonyme « Elam », dont le siège est à 
Tourcoing, 66, rue Collecteur, pour tous iles 
hiens qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà nommé pour 
la zone occupée; 

Saciété immobilière Nice-Cimicz, dont Je siège 
est à Nice, avenue Gustave-Nadaud, vilia 
« Le Tranon »: 

Société à responsabilité limitée Floride, ayant 
son siège à Nice, 10, boulevard MacMahon:; 

Société à responsabilité limilée Novaix, ayant 
san siège à Avignon, 16 bis, rue de la Répu- 
blique, 

est rapporté, 

Art. 2, — Les entreprises suivantes: 
Saciété immobilière Nice-Cimiez, dont le siège 

est à Nice, avenue Guslave-Nadawi, vilia 

« Le Trianon »; 

Sociélé à responsabilité limitée Floride, ayant 
son siège à Nice, 10, boulevard Mac-Mahon: 

Société à responsabilité limitée Novaix, ayant 
son sièze à Avignon, 16 bis, rue de la Répu- 
hlique, 

pourvues de l'administrateur provisoire 

ci-dessous : 

M Tamine, 6, avenue Foch, à Nice (dos- 
sier 57). 


Article unique. — Tous biens meubles et 
fmmeubles dépendant de la communauté en 
instance de liquidation après, séparation de 
biens judiciaire existant entre les époux Hil- 
lier (Louis) et Jaspar (Jeanne-Alphonsine- 
Constance). demeurant ensemble à Nice. hô- 


tel Colbert, %, rue Lamartine, sont pourvus 
de l’adminisiraleur provisoire ci-dessous : 

M. Muaux (Jean), 15, rue Saint-François-de- 
Paule, à Nice {dossier 232). 


Article unique. — Tout immeuble, droit 
mobilier ou droit au bail quelconque, et en 
particulier l’immeub'e dénommé « Villa Ma- 
ria-Francisca », sise à Nice, avenue Joachim, 
appartenant à MM. Robert et Georges Janasz 
el! Mme Campbell, née Janasz, sans domicile 
connu, sont pourvus de l'administrateur pro- 
visoire ci-dessous: 

M. Brocard, 9, ruc Verdi, à Nice {dossier 
237). 


Article unique. — Les entreprises suivantes 
appartenant en tout on en partie où dirigées 
en tout où en partie par des Juifs sont pour- 
vues des auministralteurs provisoires ci-des- 
SOUS : 

Comptoir des texliles, société en nom collectif, 
ayant pour objet la vente de tissus et con- 
fections, siège social 6, rue Boussairolles, a 
Montpellier, — Administrateur provisoire : 
M. Büslide, 8 bis, ruc du Bercy, à Montpei- 
lier (dossicr 1597). 

Eskinazi (Samuel), mercerie, 3, rue de la Fus- 
lerie, à Perpignan. — Administrateur provi- 
soire, M. Boniquet (Georges), 6, rue Ramon- 
Luil, à Perpignan (dossicr 2229), 

Niedermeier (Oo), entreprise d'installation 
de chauffage central, %5, rue Costa-Rcboulh, 
à Carcassonne. — Administrateur provisoire : 
M. Barrière {lules), 26, rue de Verdun, à 
Carcassonne (dossier 2297). 

Modelia, modes en gros, 16, rue de la Méditer- 
ranée, à Montpellier, — Adrninislrateur pro- 
visoire: M. Aldebert (Henri), 5, rue de Tara- 
geonne, à Montpellier (dossier 2383). 


Article unigue. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier où droit au bail quelconque, et en 
ne gpl l'immeuble sis à Toulouse, 102, rue 
tiquet, appartenant à M. Kalfon (Amram), 
demeurant à Toulouse, 102, rue Riquet, est 
pourvu de l'administrateur provisoire ci-des- 
sous : 

M. Rendu (Marvel), domaine de Jouanin, par 
Cazeubon (dossier 2303). 


Article unique. — Le stock de fourrures 
eénireposé à Bagnères-<ice-Bigorre ct appartenant 
à M. Weber (Sigismond), domicilié à Ragnères- 
de-Bigorre, est pourvu de ladministraieur pro- 
visoire Cidessous : 

M. Ecroubes (Marie-Félix), à Andrest {Jau- 
tes-Pyrénées) (dossier 2364). 


Art, fer, — L'arrêté du 11 avril 1942 nom- 
mant M, Gase (Paui), 21, boulevard Mire- 
dames, à Castres, &iministraleur provisoire de 
tous les biens meubles et immeubles, apparte- 
pant à M. Goubstein (Israel dit Yves), 12, 
place seult, à Castres, de la société bazné- 
raise de textiles, avant son siège social à Cas- 
tres, est rapporlé et demeure rapporté, 

Art. 2. — Tout immeuble, dfoit immobilier 
où droit au bail quelconque, tout bien meu- 
ble, valeur mobilière ou droit mobilier quel- 
conque appartenant à M. Groubstein (Israel 
dit Yves), 12, plare Soult. à Castres, est pourvu 
de l’administtateur provisoire ci-dessous : 

M. Gase (Paul), 21, boulevard Miredames, à 
Castres (dossier 2393). 


Art. 1er, — Les arrêtés des 14 février 1942 
et 44 avril 1932 nommant M. Gasc (Paul, 21, 
boulevard Miredames, à Castres, administra- 
teur provisoire des sociélés suivantes: 
Tissage de Laraze, S. A. R. L., siège social: 

20, place Nationale, à Castres; 

Bagnéraise de textiles, établissement €. M. B., 
S. A, R. L. en liquidation et de tous 
biens meubles et immeubles appartenant à 
M. Groubetein (Israel dit Yves), demeurant 
12, place Sont, à Castres. 


sont ou demeurent rapportés 


Art. 2. — Les entreprises suivantes: 

Tissage de Laraze, S. A. R. L., siège <ociais 
20, place Nationale, à Castres; 

Société bagnéraise de textiles, élabiissement 
C. M. B., société en liquidation, siège social: 
9, quai des Jacobins, à Castres, 

sont pourvues de l'administrateur provsojre 

ci-dessous : 

M. Gasc (Paul), 21, boulevard Mirodames, à 

Castres. 

Art. 3. — Les pouvoirs de l'administrateur 
rovisoire ne s'étendent qu'aux pariies de 

+ td qui se trouvent en zome non occu- 
€. 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou drot au bail quelconque, tout 
bien meuble, va:eur mobiière qu droit mobi- 
lier queicouque appa”tenant à M. holiack 
(Marcel), 49, rue des Joglars, à Perpignan, est 
pourvu de l'adm'nistraleur provisoire ci-des- 
SOUS : 

M. Paraire (Marcel), 15, rue Maïlly, à Perpi- 
gnan (dossier 2381). 


Art. er, — L'arrêté du avril 1942 nom- 
mant M. Meige (Pierre), 17 bis, rue des Coul- 
miecrs, à ‘foulouse, administraieur provisoire 
des imineuiées et en parlicuiier de l’immu- 
bie sis à Tou:ouse, 152, avenue des M nimes, 
appartenant à M. Carbarg (Samuel), 10, rue 
de la Paix, à Toulouse, est rapporté. 

Art. 2, — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, et en pariicuiier 
l'immeuble sis à Toulouse, 152, avenue des 
Min mes, appartenant à M. Carbag (Samuel), 
10, rue de la Paix, à Toulouse, est pourvu de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

M. Bize (Joseph), 14, rue Gambetta, à-Tou- 
douse (dossier 1680). 


Art. — L'arrêté en date du 11 avri 19%, 
nommant M, Meige (Pierre), 17 bis, rue des 
Cowmiers, à Toulouse, admin'strateur provi- 
soire des immeutbles, et en particulier de l'im- 
meuble sis à B'agnac, près Toulouse, rue 
Saint-Exupère, appartenant à M. Amouraben, 
est rapporté. 

Art. 2, — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail quelconque, et en particulier 
l'immeuble sis à Blagnac, près Towouse, rue 
Saint-Exupère, apoarltenant à M. Amourahen 
(#on), est pourvu de j’administraleur provi- 
soire €i-Aessous: 

M. Bize (Joseph), 14, rue Gambetta, à Tou- 
louse (dossier 1733). 


Art. er, — L'arrêté en date du 30 mai 192 
tendant à tous des biens meub'es et immeu- 
bies appartenant à M. Alcolumbre {Sa:omon) 
dit Bernard Alco, à tous domiciles on ré<i- 
dences qu'il pourrait avoir, les pouvoirs de 
M. Morel (Jules), 27, rue Analoie-France, à 
Carcassonne, administrateur provisoire de :a 
société à responsabilité limitée Bernard 
24, rue Chariran, à Carcassonne, est rapporté. 

Art. 2, — Tout immeuble, droit immobilier 
ou droit au bail que:conque, tout bien meuble, 
vaieur mobilière ou droit mobilier quelconque 
appartenant à M. Al-clumbre (Salomon) ait 
BernarJ Alco, 21, rue Chaftran, à Carcassonne, 
à tous domiciles ou résidences que l'intéres<é 

ourrait avoir, sont pourvus de l’administra- 
eur provisoire ci-dessous : 

M. Palau (Jacques), 26, rue du Marché Cou- 
verl, à Carcassonne (dossier 611). 


Art, er, — L'arrêté en date du 241 févrief 
1912, puhiié au Journal officiel du 18 
1932, nommant M. Cardon (Lucien), 26, 11:62 
des Demoiselles, à Toulouse, admimstraleur 
provisoire de la société Les Successeurs de 
Manuel et Ce, 6, rue de la Pomme, à Tou:ou*t, 
est rapporté. 

Art. 2, — Les entreprises suivante®: 
Société toulousaine de lingerie, « Les Suc'es- 

scurs de Manuel et Ce, sociélé à responsa 

bilité limitée, siège social: 6%, rue de là 

Pomme .à Tou:ouse: 
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société pour trousseaux de luxe, sociélé ano- 


nyms, siège social: 61, rue de la Pomme, à 
|! Toulouse, 
sont pourvues de l’administraleur provisoire 
ci-dessous : 


M. Cardon (Lucien), 26, allée des Demoi- 
selles, à Toulouse. 


article unique. — Les entreprises suivantes, 
apparienant en tout ou cn partie ou dirigées 
en tout ou en partie par des Ju:fs, sont pour- 
vuvs des administrateurs provisoires ci-des- 
sous : 


Etab'issements industriels du Rhône, société 
à responsabilité limitée, commerce d’'outil- 
lage et articles métallurgiques, siège soclal: 
&6, rue à Lyon, — Admnistrateur 
uvisoire: M, Louvin (Philippe), Grand 
Nouvel-Hôtel, à Lyon (dossier 2:03), 

Manufacture lyonnaise Endewe4 frères, ave- 
nue Platon, 80, à Villeurbanne (Rhône). — 
Administrateur provisoire: M. Philip de 
Louvin, Grand-Nouve:-Hôtel, rue Grôlée, à 
Lyon (dossier 2440). 

Ataire Grillet, commerce de Mssus pour cou- 
ture, siège social : 10, rue Emile-Zo!la, à Lyon. 
_— Administrateur provisoire: M. Mercier 
(Lucien), hôtel des Célesiins, 4, rue des 
Archers, à Lyon (dossier 2541). 

Razon frères Lancry, société à responsabilité 
limitée, confections pour dames, siège s0- 
cal: 9, cour Gambetla, à Lyon, — Adminis- 
traleur provisoire: M, Merian fRoberl), rue 
Coignet, 34, à Lyon (dossier 2101). 

Wooz (Julien), fonds d'outillage et fourn'tures 

industrielles en gros, 18, ruc Pernelty, à 

Roanne (Loire). —  AdminisWwaleur provi- 

suire: M. Boutin (Jean), 2, rue Brison, à 

Roanne (dossier 2010). 

Au sybarite », société à responsabilité Jimi- 

tée, fabrication et vente d'appareils ména- 

gers et industriels, siège social: 37, boule- 
vard des Brotteaux, à Lyon. — Admin'stira- 
teur provisoire : M. Jegou (Yves), avenue de 
l'Hôtel-de-Ville, 15, à Villeurbanne (dossier 

2129). 

Jiablissements Forbreux et Ce, société à res- 
ponsabilité limitée, confection pour dames 
ct fillettes, 49, rue Mercière et 39, rue Cen- 
trale, à Lyon, — Administrateur provisoire: 
M. Prost (Paul), 22, quai de Relz, à Lyon 
(dossier 2439). 

Textile Mongol, sociélé à responsabilité Jimi- 
fabrication et commerce de tous tistus, 
social: 19, Tolozan, à Lyon. — 
Administrateur provisoire : M. Dusserre 
(Jean), hôtel de la Loire, à Montrond-le:- 
Bains (dossier 2421). 

Frie (Mordka), « Fanny », commerce de lail- 
leur et confection pour dames, 12, rue du 
GénéralFoy, à Saini-Etienne, — Adminisiwa- 
provisuire : M, Georges Domart, 3, rue 
Euzène-Joly, à Saint-Etienne (dossier 2153). 

Nassi (Moïse), commerce de fourrures à façon, 
118, rue de Sèze, à Lyon. — Administrateur 
provisoire: M, Pieux (Antonin), 31, cours 
Morand, à Lyon (dossier 1366). 

Selbon et GC, société en commandite simple, 
commerce des vins en gros, siège social: 
2 bis, quai Saint-Vincent, à Lyon. — Adimi- 
nistraltour provisoire: M. René Malaise, rue 
Verlet-Hanus, 18, à Lyon (dossier 2422). 

Fensier et Buda, sociéié en nom co:lkeciif, 
social: 16, rue Pau-Chenavard, à Lyon. 
— Administrateur provisoire: M. Joseph Au- 
phan, 131, rue de Sèze, à Lyon (dossier 
2124), 

Cerf, institut d'optique, société à responsabhi- 
Hté limitée, au cap'lal -de 396.060 fr., siège 
social: 8, place Bellecour et 4, passage de 
l'Hôtel-Dieu, à Lyon. — Administrateur pro- 
Visoire: M, Lizon (Adolphe), 53, rue de la 
République, à Lyon (dossier 2399). 

25 Grands Magasins généraux, sociélé à res- 
ponsabilité laniiée, entreprise de confertion, 
siège social: côte des Cordeliers, à Romans- 
sur-isère (Drôme), succursale à Saint-Vas- 
Bourgoin et Annonay. — Administrateur 
provisoire: M, Villard (Jean), à Tournon- 
sur-Rhône (Ardèche) (dossier 2413). 

Murilex », société à responsabilité limitée 
au capital de 60.000 fr., ayant pour ohjet 
l'élule de nouvelles fibres texliles, siège 
social. 68, cours Gambelta, à Lyon. — Ad- 
Ininisirateur provisoire: M. Cotton (Fran- 
(os), 68, avenue Galline, à Villeurbanne 

(dossier 2110). 


« Solti », société gps de tissus imprimés 
et teints, société à responsabilité limitée, 
négoce, ulilisation et transformation de tous 
texliles el tous objets confeclionnés, siège 
social: 15, quai -Saint-Ciair, à Lyon. — Ad- 
Ministrateur provisoire: M. Charnaud (Jean), 
D du Marécha:-Lyautey, à Lyon (dossier 

Ridoly, sociélé à responsabilité limitée, com- 
merce de dentelles et articles d'ameuble- 
ment, siège social: 32, rue Centra:e, à Lyon. 
— Administrateur provisoire : M. Goyne 
(Emile), 3, place Jules-Ferry, à Lyon (dos- 
sier 2109). 

Affaire Wahl, manufacture de vêtements pour 
hommes, 2%, Grandetue de Ia Guillotière, 
à Lyon. — Administrateur provisoire: M. 
Mayoux (Marcel), 5, rue Servient, à Lyon 
{dossier 2111), 


Article unique. — Les pouvoirs de M. La- 
combe (François), 1%, boulevard Eugène-Re- 
guillon, à Villeurbanne (Rhône), nommé par 
arrèté du 13 décembre 1911 administrateur 
provisoire de la sociél# à responsabilité Jimi- 
Wo:kowiez et F. Durand, 10, rue Saint- 
Polycarpe, à Lyon, sont étendus à tous les 
biens, meubles et immeubles dépendant de la 
commanauté existant entre M. Wolkowiez 
(Chorles-Constantin) et Mme Monier (Viclo- 
rine-Françoise) et son épouse, demeurant en- 
semble à Lyon, 16, rue Joséphine-Sou'ary, 
communauté en instance de Séparalicn de 
biens devant Je tribunal civil de Lyon, par 
application de l'article 20 de la loi du 22 jul- 
let 1911 (dossier 4196). 


Art. fer, — L'arrêté en date du 13 décembre 
1941 nommant M. André Arnold, 11, rue de la 
Pere, à Bron (Rhône), administrateur provi- 
soire de la société anonyme Belecour; siège 
social: 40, rue de l'Hôtel-de-Ville, à Lyon, est 
rapporté. 

Art. 2. — L'entreprise suivante, société ana. 
nyme Beliecour, siège social: #0, rue de l'Ha- 
tel-de-Ville, à Lyon, es! pourvue de l'adminis- 
tateur provisoire ci<essous : 

M. de Chalendar, 10, place Carnot, à Lyon 
(dossier 110), 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie ou dirig:e en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de j'ad- 
ministraleur provisoire ci-dessous : 

Omega, société anonyme, succursale 11-13, 
rue de Songieu, Vileurbanne, — Adminis- 
trateur provisoire: M. Casammoourre (Fix), 
35, rue Louis-Vilet, Lyon (dossier 2128), 


Art, 1er, — L'entrepwise suivante, apparte- 
naut en tout ou en partie ou dirigee en tout 
on en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire €<:-dessous. 

Etablissements Samueis et Ce, 27, ue Roma. 
rin, à Lyon. — Administraleur provisaire: 
M. Gustave Chambre, 44, place de la Républi: 
que, à Lyon. 

Art. — Les pouvoirs de :’administratenr 
provisoire ne s'étendent qu'aux parties de l'en- 
treprise qui Se trouvent en Zone non occupee 
(dossier 2112). 


Article unique. — Tous appareils, insirn- 
ments et accessoires d'éecirothérapie el 
thermie appartenant à Mlle Fanny Kon»- 
choysky, docteur en médecine, con"ession. 
naire duwservice d'électrothérapie de l'élablis- 
sement d'Aix-les-Bains, se trouvant dans 
locaux de cet étabiissement où en tou: autre 
lieu, sont pourvus de l'administraseur provt- 
soire suivant: 

M. Grollard (Louis), 12, rue du Lac, à An- 
necy (dossier 2318). 


Article unique, — Tout immeuble, droit im. 
mobilier ou droit au bail quiconque, el en 
particulier l'imineuble sis à Lyon, %, re de 
la Bombarde, appartenant à M. Bloch (Palm- 


Joseph) dit Jose de Berys, demeurau! à Mar- 


seille, 67, rue de Breteuil, est pourvu de l'ad- 
Mministrateur provisoire ci-dessous : 

M. Paul Cozon, 2%4, rue de la République, & 
Lyon (dossier 2406). 


Article unique. — Tout immeuble, droit tum- 
mobilier ou droit eu bail qauslronçque, et en 
artieulier Les immeubles à von, ?s, 
evard des Brotteaux et 9, rue de :’Hôtetde- 
Ville, appartenant à M. Blum bBrisac 1Alexam- 
dre-Gabriol), demeurant à Lyon, 8, rue Ser- 
vient, sont pourvus de l'administrateur provi- 
Soire ciaiessous : 
M. Paul Cczon, 24, rus de ja R‘publique, & 
Lyon (dossier 2108). 


Article unique. — Tous !es biens menbhles 
et immeubles dépendant commuunauté 
instance de diquidation après séparation de 
biens, prononcée par le juge du tribunal eivil 
de Roanne en date du 24 novebre 1941, entre 
M, Bloch (René) et Mme Bloch, née Gerbe, 
son épouse, demeurant à Villurais (Loire), 
sont pourvus Je l':dministralsur provisoire ci 
dessous : 

M. Pillet 
Roanne 


Français), 29, rie Saint-Alban, à 


dossicr 2:56). 


les liens meubles 


Article unique. — Tous 


el iuineubles dépendant de la 
instance de liquidation après <éparalion de 
biens, prononcée par le juge du tribunal civil 
de Roanne, en daie du 24 novembre 19i1, en- 
tre M. Bloch (Marcel) et Hioch, née 
Boussion, son épouse, demeurant à Vilerais 
(Loire), pontvus de l’administraisnr 
visoire ci4iessous : 

M. Pillet (Francois), 29, 
Roanuce (dossièr 2455). 


rue Eaint-Alhan, à 


Art, fer, — L'entreprise suivan!'e, apparte- 
nant en tout ou en partie où dirigée en tont 
on en parlie par des Juifs, est jourvue de 
l'adininistrateur provisoire 

« Cuisinières Laco », société à responsahie 
lité lumilée, fabrication et commerce de € 
nières, poëles et tous arlicies s'y rattarhant; 
social: 18, avenue de l'Hôltede-Ville, à 
Villeurbanne, Administrateur provisoire : 
M. Charles Maveur, 9, quai Rombaud, à Lyon, 

Art. 2. pouvoirs de l'administrateur 
provisoirs ne s'étendent qu'aux 
l'entreprise qui se trouvent en 2z 
occupée (dossier 2300), 


1isi- 


siege 


— Les 
parlies de 


Art, fer, — L'entreprise suivante, anparte- 
nant en lout ou en partie ou dirige en bout 
ou partie par des Juifs, esi pourvue de l'ad- 
ministralcur provisoire ci-dessous : 

Beck-Kuriz et C°, successeurs, à res- 
ponsabilité limilée, tissus en siège 80- 
cial: 3, rue de Tarare, à Villefranche (Rhône), 
— Administrateur provisoire: Guorn (Pers 
re), 29, vue Lamartii à Villefranche-surs 
Saône (dossier 2102), 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1912 

DARQUIER LE PELLEPOIK, 


© +- 


Secréiariat général des anciens combattants. 


Décner N°9 23941 vu 25 142 RELATIF 
AU RECRUTEMENT DES LE GROUPE 
L'ADMINISTIHATION CENTRALE 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 

français, 

Sur le rapport du vice-amiral serrélaire 
d'Etat près le chef du Gouvernement, el du 
ministre secrélaire d'Etat aux finances, 

Vu ies lois de finuantes des 29 déconture 1882 
(art. 261 et 13 avril 1909 (art. 23): 

Vu le décret du 19 seplembre 1920 fixant 


les cadres <t trailements du personnel de 
centrale du ministère des 
pensions les lextes subséquen!s l'ont 
modifié 
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Vu le décret du 9 février 1929 portant or- 
ganisation de l'administration centrale en ce 
qui’ concerne le recrutement, l'avancement 
et la discipline, modifié par les décrets des 
28 août 1935, 3 juillet 1941 et 20 janvier 1942; 

Vu la loi no 59% du 6 juin 1942 re:ative au 
rattachement du secrétariat général dcs an- 
ciens combattants; 

Vu l'arrêté du 6 juin 1912 portant déléga- 
tion de signature; 

Le conse:!l d'Etat entendu, 


Décrélons: 

Art. jer, — Le décret du 9 février 1929 est 
compiélé par les dispositions suivantes qui 
font l’objet d'un article 7 bis: 

«a Art. 7 bis. — Les chefs de groupe sont 
recrutés au choix parmi les commis d'ordre 
et de comptabilité réunissant au minimum 
deux ans d'anciennelé dans c grade, 

« Les commis principaux d'ordre et de 
complabilits nommés chefs de groupe sont 
rangés à la casse comportant un tra.tement 
égal ou à dé'aut immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéfic'aient dans leur an- 
cien cadre. conservent, dans le premier 
cas Seulement, le bénéfice de l'ancienneté 
qu'ils avaient précédemment acqu'se dans :a 
classe à laqueke ils appartenaient dans leur 
précélent cadre ». 

Art 2, — Le vice-amiral secrélaire d'Etat 
auprès du chef du Gouvernement et lc mi- 
nistre s2crélaire d’Elat aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui s:ra publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Pa: le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le vice-amiral secrétaire d Etat 
près le chef du Gourerncment, 
Al PLATON, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 2102 du 15 juiliet 1942 portant 
attribution de biens ecclésiastiques. 


Par décret en date du 45 juillet 1912, sont 
attribués à l’associalion diocésaine de Limo- 
ges les b.ens, actuellement sous séquestre, 
dyant appartenn aux étab'issements publics 
du cu'te qui avaient leur siège dans le jépar- 
tement de la Haute-Vienne et cons'stant en 
deux litres de rente 3 p. 100 de 90 fr. et de 
40 fr., immatriculés au nom du domaine de 
d'Etat, sous les numéros 58764 et GC1127 de la 
section 9. 


Conseils municipaux, délégations spéciaies. 


Le chef du Gouvernement, minislre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu fes articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre resative au pouvoir de substi- 
tulon de l'autorité supér.eure, aux déléga- 
tions spéciales, à l'administration can:onaie 


et aux secrélaires de mairie, modifiée par la: 


doi du 23 juin 1941; 

Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la cominune de Frans il n'a 
pas élé possible de constituer une munici- 
palitée aple à gérer de façon salisfa'sanle les 
affaires communaes, 

Arrête : 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 

mune de Frans (Ain) est dissous. 


Art. 2 — est institué dans com- 
mune de Frans (Ain) une délégation spé- 
ciale habitée à prendre les mêmes déci- 


sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée: 


Président: M. Genety (Camille); membres: 
MM. Janin (André), Lap'erre (Benoît). 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l’adjoint il n'a pas été pos- 
sible de constituer dans la commune de ;a 
Celletle (Creuse) une municipalité apte à 
gérer de façon satisfaisante les affaires com- 
munales, 


Arrète: 


Art, fer, — Je conseil municipal de la com- 
mune de la Cellette (Creuse) est dissous. 


Art. 9, — Il est institué dans la commune 
de la Cellette (Creuse) une aélégation spéciale 
habitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseii municipal et ainsi compose: 

Président: M, Plassalt; membres: MM. Ni- 
nat (Marcel), Duplaix (René), Aurousseau 
(Julien). 


Considcrant qu'à la suite du décès du 
maire il n'a pas possible de constituer 
dans a commune de Verfeuil (Gard) une 
mun'cipalilé apte à g‘rer de façon satisfai- 
san!e :es affaires communales, 


Arrète: 


Art. Jer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Verfeuil (Gand) est dissous. 


Art. 2. — 11 est instilué dans la commune 
de Verfeuil (Gard) une délégalion spéciaie 
habililée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composce: 

Président: M. Cabanne (Marius); mem- 
hres: MM. Versein (Adrien), Bondurand 
Joseph). 


Considérant qu’à la suile de la démission 
du maire il n'est pas po:sib'e de constituer 
dans ‘a commune de Sant-Vilal (Savoie) une 
municipalité aple à gérer de façon saflisfai- 
sante jes affaires communales, 


Arrêle: 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Vilal (Savoic) est dissous, 


Art. 2, — Il est instilué dans la commune 
de Saint-Vital (Savoe) un2 dé'égalion spé- 
cale habitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Gabardin (Marc); membres: 
MM. Zulberli (Eugène), Sibil:e (Eugène). 


Considérant qu’en raison des dissensions 


existant dans son sein le conseil municipal de 


la commune de Montbron (Charente) ne peut 
gérer de façon satisfaisante les affaires com- 
munaies, 


Arrêle:, 
Art, er, — Le conseil municipal de ‘a 


commune de Montbron (Charente) est dis- 
sous, 


Art. 9, —. 1] est institué éans la commune 
de Montbron (Charente) une délégation spé- 
cia'e habilitée à prendre les mémeË décisions 
que le conseil mumicipal ct ainsi composée : 

Président: M. Labregere (Jean): membres: 
MM. Ricard (Jean), De'avallade (Jean). 


Fait à Vichy, le 28 juillet 1912. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire à l'intérieur: 


Le conseiller d'Etat, 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


@ 


Par arrêtés du chef du Gouvernement 
ministre ,secrélaire d'Etat à l'intérieur, en 
date du 23 juillet 1942, pris en application de 
la loi du 16 novembre 1940 relative au pouvoir 
de substitution de l’autorité supérieure : 

Sont instituées des délégalions spéciales: 

Dans la commune de Ferrières (Ariège), 
-— Président: M: Lagarde (Marcelin); mem- 
bres: MM. Respaud (Pierre), Amardeilh 
(Paul), Berge (Elie). 

Dans ja commune de Llupia (Pyrénées. 
Orientales). — Président: M. Janer (Augus. 
tin); membres: MM. Deprade (Louis), Ma. 
cette (Jean). 


La composition de la délégation épéciale 
est modifiée ainsi qu'il suit: 

Dans la commune de Meymac (Corrèze), 
— Président: M. Lachaud (Charles); mem- 
bres: MM. Godet (Albert), Huot-Soudain (Er- 
nest), Artiges (Raymond), Combezoux (Jean), 
Bouy (Michel), Madesclair (Antoine), Gillet 
(Jean). 

Dans la commune d’Augne (Haute-Vienne), 
— Président :eM. Quinty; membres: MM. Gui- 
not, Foret (tone), Coutaud (Joseph), Four- 
net (Léonard). 


Sont nommés membres de délégations sn6- 
riales : 

Dans la commune de Cerdon (Ain), M. De- 
hombourz, en remplacement de M. Dubreuil 
démissionnaire. 

Dans la commune de Villeneuve (Basses- 
Alpes), MM. Bremond (Gaston) et Gillet 
(Léon). 

Dans la commune de Tallard (Hautes-Alpes), 
M. Boyer (Marin), en remplacement de M. R:- 
card, démissionnaire. 

Dans la commune de Loreto-di-Casinca 
(Corse), M. Poletti (Jean-Toussaint), en rem- 
placement de M. l'abbé Sagessi, démission- 
naire. 

Dans la commune de Gargilesse (Indre), 
M. Chanez (Ernest), en remplacement de 
M. Bianchard (Jules), décédé, 

Dans la commune de Civray-sur-Cher (In- 
dre-et-Loire), M. Fres'ier (Raoui), en rempla- 
cement de M. Badier (Ernest). 

Dans la commune de Reaup (Lot-et Gi- 
ronne), M. Ducauze (Pierre), en remplace- 
ment de M. Lalanne (Jacques), démission- 
naire. 

Dans la commune de Foïllainville (Seine-et- 
Oise), M. Delaune (André), en remplacement 
de M. Carteaux, démissionnaire. 


Adminisiration préfectorale. 


Le chef du Gouvernement, ministre secrè 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1926 re’alif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-prélets et éecrétaires généraux de pre- 
fecture, modifié par le décret du 30 octobre 
1910 ; 

Sur la proposition dun directeur du person- 
nel, du matérie et de la comptabilité, 


Arrèle: 

Art. fer, — M, Lauvel, sous-préfet de S“tif 
(ire classe), est nomuné sous-préfet de Saint- 
Dié (ire classe), en remplacement de 
M. Frantz, précédemment placé, sur 6a de- 
mande, dans la position de disponibilité. 

M. Lagarde, secrétajre général de la pré- 
fecture de Constantine (tre classe}, est nommé 
sous-préfet de Sétif (tre classe), en rempla- 
cement de M. Lauvel, nommé sous-préfet de 
Saint-Dié, 

M. Deveaud, éous-préfet de Sidi-Bel-Abbès 
(2e classe), est nommé secrétaire générai de 
la préfecture de Constantine (2% classe), 
remplacement de M. Lagarde, nommé s°us- 
préfet de Sétif. 

M. Mouillot, sous-préfet de 
classe), est nommé éous-préfet de Sidi 
Bel-Abbès (lre classe), en remp'acement de 
M. Deveaud, nommé secrétaire général de à 
préfecture de Constantine 
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M. Michel, secrélaire général de la pré- 
fecture de la Corse (3° riasse), est nommé 
sous-préfet de Mascara (2 ,ciasse), en rem- 
lacemment de. M. Mouiilot, sous-pré- 
de Sidi-Bel-Abbès. 

M. Yung, sous-préfet de Mostaganem 
{ire classe), est nommé secrélaire général de 
la préfecture de la Corse (fre classe per- 
sonuelle), en remplacement de M. Michel, 
pommé sous-prélet de Mascara. 

M. de Rochelort, sous-préfet de Thonon 
(e clusse), est nommé sous-préfet de Mos- 
jaganrin (2° €lasse), en remplacement de 
M. Yung, nommé secrélaire général de ja 
préfecture de la Corse. 

M. Cathal, sous-préfet de 2e classe, direc- 
teur de cabinet de préfet hors cadres, est 
nommé sous-préfet de Thonon (1% classe) 
{art. 4), en remplacement de M, de Roche- 
fort, uommé sous-préfet de Mostaganem. 


Art. 2 — Le directeur du personnel, du 
matéricl et de complabilité est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 ju let 1942, 
PIERRE LAVAL, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Tar arrèté en dale du ?8 juillet 1942: 


Sont nommés * 

Président de chambre à la cour d'appel de 
Paris, M. Ordonnean, vice-président de charn- 
bre à ladite cour, en remplacement de 
M. Cournet, qui a élé nommé conseiller à la 
cour de cassation. 

Vice-président de chambre à la cour d'ap- 
pel de Paris, M. Larricq, conseiller À ladite 
cour, en remplacement de M. Ordonneau. 

Conseiller à la cour d'appel de Pars, sur sa 
demande, M. Friol, substitut du procureur 
général près ladite cour, en remplacement de 
M. Larricq. 

subs'itut du procureur général près la cour 
d'appel de Paris, M. Daste, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine, en remplace- 
ment de M. Friol. 

Subsiitut du procureur de la République 
près le trbunal de première intsance de la 
Seine, M. Lancien, secrétaire général du par- 
quet de la Seine, ancien magistrat (loi du 
23 avril 1919, art. 18, $ 1°, 4°), en remplace- 
ment de M. Daste. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, M. Duroussy, président de 
sectioa audit tribunal, en remplacement de 
M. Daulhy, qui est, à compter du fe août 
1952, adrais À faire valoir ses droits à la re- 
traile (lois des 14 avril 1924 ct 18 août 1920) 
elnomimé vice-prés'dent honoraire au tribunal 
de première instance de la Seine. 

Président de section au tribunal de première 
Instance de la Seine, M. Brissaud, juge audit 
ibunal, en remplacement de M. Duroussy. 

Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Prat, juge adjoint audit tribunal, en 
réinplacement de M. Br ssaud. 


M. Macatre, juge adjoint au tribunal de 
Première instance de la Seine, en disponib 
est réintégré dans ses fonclions de juge adjiint 
aud tribunal, en remplacement de M. Prat. 


-— 


Aux termes d'un arrêlé endate du 28 juillet 
1312, M. Daste, normmé par arrêté du 28 juillet 
1912 substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Paris, sera, à compiler de son 
lnslallation dans lesdites fonctions, délégué 
dans les fonctons de procureur de la Répu- 
biique adjoint près le tribunal de première 
inslance de la Seine. 


+ — 


Leclificatifs au Journal offciel du 19 juillet 
1912: page 2484, 4re colonne, 85° ligne, au lieu 
de: « M, Schwartz, juge d'instruction audit 
Libunal », « M. Schwartz, juge audit 


Wibunal 2 colonne, ligne, au lieu de: 


« M. Jean-Blain, juge au tribunal de première 
instance de Guelma », lire: « M. Jian-Blain, 
juge d'instruction au tribunal de première 
instanse de Guelma ». 


— 
Supiéantis de juges de paix. 


Par arrêté en date du 25 juillet 494%; 

M. Burdin, suppléant du juge de paix de 
ge (Savoie), est maintenu en activité 
à compter du % septembre 1942 et délégué dans 
les_ fonctions de suppléant du juge de paix 
dudit canion. 

M. Paour, ancien suppléant de juge de paix, 
est rappelé à l'activité et délégué dans les 
fonclions -de suppléant du juge de paix de 
Thorens {Hautce-Savoic). 


Liste des candidats déclarés aptes 
aux fonctions Ge juge de paix. 
(Session de juin 1%4:2.) 


Liste des candidats déclarés aptes aux fonc- 
tions de juge de paix lors des précédentes 
sessions de l'examen professiwnnel et non 
encore nommés. 

MM. Bolot, Gobert, Guillard, Hubert, Lar- 
det, Ricard, Tricault, 

Liste par ordre de mérile des candidats dé- 
clarés äptes aux fonctions de de paix 
dla suite de l'examen professionnel {session 
de juin 1942). 


MM. 
1 Henriot, 11 Padovani. 
2 GQuitard, 15 Baldit. 
3 Turin. 15 Cavaroc. 


17 Baby. 
Marcantei, 
19 Brogiy. 


4 Silvestre. 
> Scherrer. 
6 Brenet 


7 Besnard, 19 Gantharel. 
S Duras. 21 Martin. 
8 Lalte, 22 Vaissier, 


23 Gicquel. 
24 Grimaldi. 
25 Noël. 


10 Périès, 

11 Dauvergne. 
11 Francois. 
13 Defix. 

Le jury, après en avoir spécialement déli- 
béré, signale à M. le garde des sceaux, rmi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, MM. Hen- 
riot et Guitard comme s'étant particulièrement 
distingués et susceptibles d'être nommes a1- 
rectement à un poste de juge de paix de 
classe, 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2224 du 25 juillet 1242 reiatif au 
montant maximum à assurer Sur une même 
tête en matière d'assurances populaires sur 
la vie. j 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu l'article 82 de Ja loi du {3% juillet 4%30 
sur le contrat d'assurance, modifié par la 
loi du 6 juin 1942: 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat aux finances, 


Décrélons : 

Art. 4e. — Le montant maximum à as- 
surer sur une méme tête, en malière d'as- 
surances populaires sur la vie, est fixé à 
50.000 fr. en capital ou fr. de rente, 

Art, 2 — Le ministre secrélaire d'Elat 
aux finanres est chargé de le xécution 
présent dévrel, qui sera putlié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 2 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATIHALA, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté du 10 juillet 1942, il est ouvert 
au ministre secrétaire d'Etat à Yéducation 
nalionale, sur d'exercice 1942, un crédit de 
99.065 fr. 60 applicab'e au chapitre 155: « Em 
loi de fonds provenant de legs ou de dona- 
ions du budget de l'éducation nationa!e ». 


— _— 


Par arrêté du 10 juilel 1942, il est ouvert 
au ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, à titre de fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public, des crédits s'élevant 
à la somme de 155.563 fr. applirabes aux 
chapitres ci-après du budget de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1942. 


Chap. se 41.00 
Chap. 130..... ses 83.9:9 
— 
155.003 
— 


Pégies d'avances, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le ministre secrélaire d'Elal à l'éducation 
nationale, 

Vu le décret du 21 nai 1862 sur la rompla- 
bilité publique, ensenble Les texies qui l'unt 
modifié ; 

Vu l'arrêté interministériel du 26 févri-re 
1941 portant jinstitulion de régies d'avanres 
au commissariat général à l'éducation géné- 
rale et aux sports, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêlé du 26 16 
vrier 1941 est abrogé el rempacc par ic sul- 
van : 

« Art. 9. — Le montant maximum de cha- 
cune de ces avants est à 140.000 fr. en 
sera justifié dans les comil'ons prévues 
l'article 91 du décret du 91 mai 1862. » 

Art. 2. — Les régissours visés à l'article {ee 
de l'arrêté du 26 février 1931 sont assujettis à 
la constitution d'un cautionnement de 1000 
francs. Ce cautionnement pourra être constitué 
en numéraire, en rentes sur l'Elal ou cire 
remplacé par da garantie fournie par lafil- 
liation à l'association française du cauliotines 
ment mutuel, 

Us percevront une indemnité de catsse d'un 
montant annuel de 49 fr., payable par trie 
mestre à terme échu. 

Art. 3. — Le commissaire général aux sports 
est chargé de l'exécülion du présent arrêté 
qui aura cffel à compter du 17 juillet 1942, 

Fait à Vichy, le 22 juil'et 1942. 

Le ministre secrélaire d'Elaf 
à l'éducation nationale, 
ABEL BONXARD, 
Le ministre secrétaire d'Elal aux f[inanres, 
VILLE CATHALA, 


+ 


Indemnités journalières allouées aux fonction 
naires cfiectuant des stages dans un centre 
d'éducation generale et sportive. 


Le ministre secrélatre d'Etat à l'éducation 
nationale et le mministre secrétaire d'Elat aux 
finances, 

Vu la loi du fer décerubre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 19419; 

Vu Je décrel du 16 seplembre 1941 relatif 
à l'organisation des stages dans les ceutres 
d'éducalion générale et sportive, 


] 


| 
| 
| ER 
| 
| } 
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Arrêtent: 
art. 4er, — L'article 5 du décret du 16 sep- 
tembre 1211 est modifié ainsi qu'il suit: . 


« 20 A une indemnité journal ère dont le 
taux est fixé comme suit: 
« Fonctionnaires chefs de famille: 25 fr. 
par jour. 
j « Fontionnaires célibataires: 12 fr. 50 par 
our. » 
(Le reste de l’article sans changement.) 
Art. 2, — Le présent arrêlé aura effet à 
compler du {er juillet 192. 
Fait à Vichy, le 25 juiuet 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducq@tion nationale, 
ALEL BONNARD. 
Le ministre secrélaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Décrets 2206 et 2208 du 20 juillet 1942 
portant nomination dans la Légion d’hon- 
neur à titre posthume. 


Par décret en date du 20 juillet 1942 rendu 
sur la proposition du général de corps d’ar- 
mée, secrétaire d'Elat à la guerre, vu la dé- 
claralion du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les propositions du 
décret sont faites en conformité des 


ois et règlements en vigueur, sont nommés" 


au grade de chevalier de la Légion d'honneur 
à titre posthume. 


2e rég. mixte de Madagascar. 


DAUMAS (Jean-Marius-Marcel), lieutenant: 
brillant officier, d'une bravoure et d'un allant 
remarquables, A mortellement blessé 
Diégo Suarez, en mai 1912, alors qu'à la têle 
de sa compagnie, encerclée par l'ennemi, il 
essayait de rejoindre les lignes françaises. A 
été cité. 

DESBAT (Claude), adjudant: sous-officier 
brave et dévoué, À c!'é mortellement blessé, 
en nai 1912, à Diégo-Suarez, sur la ligne de 
feu, en accomplissant braveinent son devoir. 
A été cilé. 


Groupe d'artillerie coloniale de Diégo-Suarez. 


MENARD (Emile-André), capitaine: officier 
d'un courage et d'un allant maguifiques. A 
trouvé une mort glorieuse à son poste de com- 
bat, en mai 1932, en accomplissant bravement 
son devoir au cours des combals de Diégo- 
Suarez. A été cité. 

Par décret en date du 20 juillet 1942, rendu 
sur la proposition du général de corps d'ar- 
mée, secrétaire d’Elat à la guerre, vu la dé- 
claration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les proposilions du 
nes décret sont failes en conformité des 
ois et règlements en vigueur, sont nommés 
au g'ade de chevalier de la Légion d'honneur 
à titre posthume : 


Etat-major du 13° corps d'armée. 


MEDEVILLE (Charles-Paul), ecapilaine: off- 
cicr brave et énergique. Le 21 juin 1910, par- 
tant de Gérardmer avec un camion de muni- 
tions et de vivres destinés à une unité enga- 
gée. s'est heurté à l'ennemi au carrefour de 
a Croiselle, S'est joint avec un remarquable 
mnépris du danger aux défenseurs du e€arre- 
four et est tombé mortellement blessé en Jes 
encourageant par son exemple. A été cité: 

DE LA CORBIERE (Gcorges-Louis), capitaine : 
officier d’un beau courage Chargé des opéra- 
tions de: débarquement d'une grande unité, 
à poursuivi sa mission maigré un violent bom- 
bardement par avions et a trouvé la mort, le 


19 mai 1940, à Château-Thierry (Aisne), don- 
nant les plus belles marques de courage et 
d'esprit de devoir. A été cité. 


53e division d'infanterie. - 


RRAGADE (Henri), aumônier militaire: au- 
mônier ayant montré le plus grand sang-froid 
dans des circonstances particulièrement péril- 
leuses. À été mortellement blessé, le 15 juin 
1940, alors qu'il prodiguait ses soins aux bles- 
sés. A cté cité. 


4e rég. d'infanterie. 


DAMMAN {Aifred), chef de bataillon: officier 
d'une haute élévation morale qui a commandé 
brillamment un bataillon pendant toute la 
guerre, ayant su prendre un ascendant remar- 
quable sur sa troupe. A été tué g'orieusement 
en Belgique, le 42 mai 4940, au cours d'une re- 


connaissance, A été cilé. 
24e rég. d'infanterie. 


BIARD (Bernard-Jean-Marie), sous-licute- 
pant: sous-licutenant héroïque et calme qui, 
au cours d'un bombardement d'une extrême 
violence, parcourait les groupes et exhortait 
ses hommes à la résistance, À été tué à son 
poste de combat, le 18 mai 190, à Asfeld (Ar- 
dennes), après avoir fait lui-même le coup de 
feu contre l'adversaire. A élé cité. 


97e rég. d'infanterie. 


CAINCIHELIN (Jean), sous-licutenant: excel- 
lent officier. A trouvé une mort giorieuse, 1e 
23 mai 1910, à son poste de combat à Jauche, 
après s'être distingué au cours des combats 
livrés par son unité. A été cilé. 


29e rég. d'infanterie. 


LASSERTEUX (Louis-Léon-Charles), lJieule- 
nant: brillant commandant de compagnie. A 
arrêté pendant quarante-huit heures, à l'Ouest 
de Dury-les-Amiens, les attaques puissantes et 
réilérées d'engins blindés et d'infantérie enne- 
rnis, leur infligeant de lourdes pertes. Débordé 
sur sa droite, a manœuvré habilement pour 
conserver tout le terrain qui lui était confié. 
A résisté aux assauts successifs de l’adversaire 
qui l’obligeait à se battre sur trois côtés. Le 
8 juin 1940, encerclé dans le village de Dome- 
liers, a combattu jusqu'à ce qu'il soit mortel- 
lement blessé. À été cité. * 

GARNUNG  (Pierre-René), sous-lieutenant: 
excellent chef de section, d’un courage exem- 
plaire. A eu une conduite particulièrement 
brillante, du {er au 4 juin 1910, en maintenant 
au Sud d'Amiens, sa section sur un terrain 
faiblement organisé et malgré de violents 
bombardements ennemis. A résisté furieuse- 
ment à la forte attaque ennemie du 5 juin, 
infligeant à l'adversaire de lourdes Est 
mort en brave à son poste de combat, A été 
cité, 

VILLEROY DE GALHAU (Marie-Emmanuel- 
Georges-Michel-Louis), sous-licutenant: jenne 
officier ayant fait preuve au cours de la Cam- 
pagne d’un beau courage et d'une parfaite 
maitrise de soi-même. Les 5 el 6 juin 1940, a 
contribué à arrêter, à l'Ouest de Dury-les- 
Amiens, les attaques puissantes et rétérées 
d'engins et d'infanterie ennemis, leur infli- 
geant de lourdes pertes. Débordé sur sa droite, 
a manœuvré habilement pour couvrir le flanc 
droit de son bataillon. Le 8 juin, parlicipant 
à la défense de Domelières, s’est batlu avec 
acharnement et a été mortellement blessé au 
moment où il tentait de briser l’'encerclement 
À été cité. 


rég. d'infanterie. 


MAITRE (Pierre-Jean), sous-lieutenant: off- 
cier d'un beau courage. S’étant offert pour 
commander une mission périlleuse, a été mor- 
tellement blessé dans la nuit du {er au 2 jan- 
vier 1940, au moment où il portait secours à 
un camarade grièvement atleint. A eu Ja 
force, avant de mourir, de régier le repli de sa 
palrouilie, d'alerter un poste voisin el de de- 
mander soit achevée la pieuse lâche que 
ses forces défaillantes ne lui avaient pas per- 
mis d'accomplir vis-à-vis de ses Canarades 
blessés, À été cité. 


60e rég. d'infanterie. 


MARGOT  {Roger-Marie-Henri),  capilaine 
officier d'élite qui, par son exemple et son aus 
torité, a su maintenir sa compagnie sur une 
position de première ligne attaquée par un 
adversaire très supérieur en nombre et en 
ma'ériel, A été mortellement blessé ,le 5 juin 
1949 à Breilly-sur-Somme, après une résis- 
tauce héroïque, alors qu'il exécutait l'ordre 
de tenir sur place coûte que coûte. A été cité, 


JACQUOT  (Gustave-Gabriel-Robert), lieute. 
nan!: officier courageux et ayant fait preuve 
du plus grand sang-froid dans tous les enga- 
gements de sor unité. Le 7 juin 190, en par- 
ticulier, a dégagé son unité d'une situation 
périlleuse, A été mortellement blessé au 
cours de la retrai:e. A été cité. 


COURTY (René), sous-lieutenant: chef de 


‘section énergique, S'est brillamment comporté 


lors de l'attaque du village de Fourdrinoy, le 
3 juin 1910, et au cours des contre-attaques 
ennemies exécutées sur ce village durani ja 
nuit, A été mortellement blessé à son poste 
de combat. A été cité. 


POULIN !{Albert-Louis-Julien) lieutenant 7 
officier de grande valeur morale, vaillant et 
animé du pius bel espri: de sacrifice, Au cours 
des combats du 5 au 7 juin 1940, a su faire 
passer dans sa troupe l’ardeur qui l’animait, 
Grièvement blessé au cours d'une reconnais- 
sance périlleuse, est mort des suites de ses 
blessures, A été cité. 


GIRON (Märie-Gaston), sous-lieutenant: off- 
cier d'une haute valeur morale, ardent au 
comba, Le 3 juin 19410, s'est élancé à la tête 
de ses hommes pour reprendre à Ja baïon- 
nette le village de Fourdrinoy. A trouvé une 
mort glorieuse à son poste de combat, alors 
qu'il avait atteint son objectif. A été cité. 


GUIPET (René-Paul-Jean), sous-lieutenan!: 
jeune saint-cyrien enthousiaste et rayonnant 
de foi patriotique, Le 5 juin 1940, a été mor- 
tellement blessé en entraînant sa section au 
cours d'une contre-attaque à Ja baïonnette 
en vue de reprendre à l'ennemi le village 
de Fourdrinoy. A été cité, 


LANGRENAY (Miche!-Georges-Gilbert), sous- 
Heutenant: jeune officier d'un calme et d'un 
courage admirables, A défendu héroïquement 
son point d'appui altaqué par des forces très 
supérieures à Breilly-sur-Somme, tenant jus- 
qu'au bout sans esprit de re°ul. Grièvement 
blessé au cours de l’action à Doullens, est 


mort des suites de ses blessures, le 7 juin 


1940. A élé cité. 


SAGAZAN (Pierre-Francois), sous-lieutenant: 
Jeune officier plein d'allant et de courage. Le 
5 juin 1940, a entraîné vaillamment ses hom- 
mes à l'attaque du village de Fourdrinoy. Très 

rièvement blessé en défendant jusqu'au bout 
e village repris à l'ennemi, est mort des suiles 
de ses blessures. A été cité. 


Gie rég. d'infanterie. 


CIANTOME (Maurice-Julien-Jules), lieute- 
nant: officier d’un courage remarquable, 
ayant fait preuve du plus grand mépris du 
danger. A trouvé une mort gloricuse, le 45 mai 
1940, à Stonne, à la tête de son unité. A été 
cité, 

d'infanterie, 


TREBUCHON ‘Luc‘en-Charles-Michel), sous- 
liculenant: excellent officier, ayant fait preuve 
des plus belles qualités de sang-froid, de bra- 
voure et de rourage. À superbement entraîné 
sa section à l’allaque du 13 juin 1940 à Rieux 
et a résisté avec la dernière énergie à une 
contre-attaque ennemie. A mortellement 
blessé au cours de l'action. A été cité. 


S5e rég. d'infanterie. 


PRUNET (Ferdinand-Marie-Henri), sous-lieut- 
tenant: jeune officier d'un courage magrifi- 
que, Après s'être fait remarquer par sa belle 
altitude en octobre 1939 au Nord de la Blies, 
s’est particulièrement distingué, à la tête de 
sa <eclion. au rombat du bois de Dole, le 
16 juin 1940, où il a élé mortellement blessé. 
A cité. 
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rég. d'infanterie. 


CHAMPY (Bernard), sous-lieutenant: officier 
très énergique. Le 5 juin 1940, à Saint-Fus- 
cien, a défendu avec un acharnecment remar- 
quable une position avancée rendue intenable 
ar les feux d'artillerie, de chars et d’infan- 
erie. À été tué à son poste, donnant à tous 
un merveilleux exemple de courage et de 
ténacité, après avoir infligé de fortes pertes à 
l'ennemi. À été cité. 


rég. d'infanterie. 


JFZE (André-Edgar), sous-lieutenant: jeune 
et brillant officier mitrailleur. A trouvé une 
mort glorieuse, le 11 juin 1%M0, an combat de 
Lucy, en arrèlant net par ses feux la pro- 
gression de l'ennemi. À provoqué par son alli- 
tuie héroïque l'admiration de ses chefs, de 
gs camarades et de ses hommes. A clé cité. 


119 rég. d'infanterie. 


CENTILLON DE TRAMONT (René-Maric-Fran- 
qois-Xairu), sous-licutenant: excellent officier 
courageux et énergique, déjà cité pour sa belle 
conduite au feu. Au cours d’une patrouille 
dans la forût de Dieulet, le 29 mai 1940, s’est 
heurlé à un groupe de reconnaissance ennemi, 
Ja obligé à se retirer après lui avoir causé des 
perles. A a été mortellement blessé par une ra- 
fae de mitrailleite alors qu'il se portait en 
asant pour rechercher le contact. A été cilé. 


1214: rég. d'infanterie. 


PONVERT TOURNADE DE NOAILLAT (Paul- 
Girard-Joseph-Marie), lieutenant: jeune offi- 
cier d'une belle allure et d’un sang-roid ad- 
miroble, a constamment donné à ses hommes 
Vexemp'e d'une belle tenue sous les feux les 
pius violents de l'ennemi. A élé tué glorieuse- 
ment dans la nuit du 23 au 29 mai 1910, à 
Houplin (Nord), en cherchant à franchir les 
lignes ennemies pour rejoindre le P. C. du 
régiment. A été cité. 


42e rég. d'infanterie, 

DANJOU (Michel-Ignace-Marie-Joseph}, licu- 
tenant: officier plein d'allant et d'une bra- 
voure remarquable. A, pendant neuf mois, 
conmandé avec une autorité inconlestée une 
compagnie de fusiliers volligeurs dont il a su 
faire une unité d'élite au combat; s'est mon- 
tré un véritable chef s'imposant par son calme 
et son courage. Le 25 mai 1910, à Prouery-sur- 
l'Ecaut, est glorieusement tombé, frappé 
d'une balle en plein visage, au moment où il 
donnait de précieux renseignements à une 
reconnaissance qui devait sortir de nos lignes. 
A cité. 

CHARLIER (Jean), adjudant-chef: excellent 
chef de section courageux et plein d'entrain. 
A élé mortellement blessé, le 13 juin à 
£on posle de combat, A été cité, 


129% rég. d'infanterie. 


FOCKEDEY  (Patrick-Pierre-Conrad),  eapi- 
laine: officier d'élite très courageux et d'un 
sang-froid, Commandant un quartier 
d'un sous-secteur de la division, à, par son 
action personnelle, résisté aux attaques d'un 
ennemi très supérieur en nombre. Le 14 mai 
195), cerné par les engins biindés adverses el 
Sommé se rendre, a refusé et a rontinué le 
£ombat jusqu'au momem où il a élé mortel- 
lement blessé, À été cite. 


{50e rég. d'infanterie, 


DELCOURT  (Henri-Alphonsé),  sous-liculc- 
Nan! jeune officier qui s'était distingué par 
Son entrain et son courage au cours des opé- 
ralions dans le secteur de Sierck, en septem- 
bre 1139, À été mortetlement blessé le 17 mai 
1%9, <ur le canal de Charleroi, alors qu'il dé- 
fendait énergiquement sa position menacée 
bir les infltralions ennemies. A été cilé. 


rég. d'infanterie, 


DESMIERS PE CHENON, lieutenant: officier 
C la plus grande valeur et d'une audace ex- 
fEpUonnelle, Le 13 mai 1940, à Saulnes (Meur- 
à trouvé une mort gloricuse, 
dors qu'il résistait depuis plusieurs jours sous 
Un bombardement des plus violents à un en- 
supérieur en nombre, A été cité. 


CARTON (Pierre-Raymond), sous-lieutenant : 
jeune officier d'un courage et d'un allant re- 
marquabies., A Cté mortellement bessé le 
13 mai 1910, à Saulnes, a'ors qu'il accomplis- 
sait une ptrilleuse mission de reconnaissance 
à la tête de sa section motocycliste, A été 
cilé. 

260€ rég. d'infanterie. 

REGNAUD (Elienne-Marie-Pierre), lieutenant! : 
officier courageux. A trouvé une mort glo- 
ricuse le 12 juin 19106, à Rouvres, en recher- 
chant, sous un violent bombardement, l'em- 
placement le plus favorab'e pour sa section de 
mitrailleuses appeiée à appuver une contre- 
allaque de son bataillon. A été cilé, 

294e rég. d'infanterie. 

GANDON (Gaston-Germain), sous-lieutenant : 
officier remarquable par son calme et son mé- 
pris au danger, Le 17 juin 1940, à Trampon*. 
a infligé de lourdes pertes à l'ennemi. A été 
morteleMent blessé au cours de l'action, A 
élé cité 

GODART  (Xavier-Pierre), sous-‘ieutenanlt: 
jeune officier de réserve plein d'al'ant. Chef 
de groupe franc de son bataillon. Le 17 mai 
1940, a assumé le commandement de la sec- 
tion franche de son régiment pour ac-omplir 
une mission délicate, A trouvé une mort glo- 
rieuce Je 48 mai. à Boust (Moselle), au mo- 
ment où, rentrant aans nos lignes, il tomba 
dans une embuscade, A été 

332e rég. d'infanterie. 

DESCHAMPS (Pierre-Louis), saus-Heutenant: 
officier calme ct résolu, est tombé face à l’en- 
némi au cours d’un vio'ent combat, devant la 
position qu'il défendait opiniètrement, A été 
cité. 

rég. de pionnicrs. 

HERMAN (Jean-Maurice-Joseph), lieutenant: 
officier d'un boau courage. Surpris par l'arri- 
vée d'un détachement motorisé ennemi Île 
17 mai 1940, à Lanaruies, a voulu se défendre 
et avant refusé de remettre son revolver à 
l'assaillant, à payé de sa vie ce geste cou- 
rageux. A été cité. 


12e rég, de zouaryes. 


ALBERT (André-Jean), capilaine: excellent 
officier d'une bravoure et d'un entrain 1nagni- 
fiques. Le 14 juin 1919, allaqué par d'impor- 
tants éléments blindés ennemis devant Pon- 
thion et sommé de se rendre, a. refus énergi- 
quement, faisant ouvrir un feu intense sur 
les chars. A trouvé une mort g'oricuse à 
tête de sa compagnie, aonnant à 
bel exemple de courage ct de devoir. A élé 
cité. 

1% rég. de tirailleurs algériens. 

ROUVET (lierre-Ju'es-Augusie), lieutenant: 
officier d'une bravoure et d'un calme exem- 
Plaires. A la tête d'un groupe france qu'il com- 
mandait depuis le aébut des hostiités, a paril- 
cipé à plusieurs reprises, dans les journces des 
5 et 6 juin 1910, au dégagement de points d'ap- 
pui encerclés. Est tombé mortellement blessé 
le 6 juin au soir. en entraînant ses hommes à 
l'assaut d'un groupe ennemi, en vue de dé- 
gager un poste. A été cité, 

19 rég. de tirailleurs algériens. 

POUCIHIOULIN (Jules-Maurice), capitaine: of- 
ficier de grance valeur. Chargé le 19 juin 1940 
de la défense du pont de Saint-Aignan, a ré- 
sisté à toutes les attaques ennemies appuyées 
d'engins blindés, Atteint par p'usieurs balles 
de mitrailleuses, ne s'est laissé évarucr que 
sur l'ordre de son chef de corps, Est mort des 
suites ue ses blessures. À été cilé, 


rég. de tirailleurs algériens, 


CLAUSTRE (Paul-Alexandre), capitaine : bril- 
lant officier possédant au plus haut degré Ies 
dus bel'es qualités militaires. Modèle de calme 
et d'abnégalion. S'est distingné le 
15 mai 1940 en maintenant inlacle, sous un 
bombardement sévère et maigré les attaques 
répélées de l'ennemi, la position qu'il avait 
mission de garder. S'est encore üistingué 1e 
16 mai, à Attignies, alors qu'entouré de toutes 
parts il protégeait le dégagement de sa com- 
agnie en servant lui-même un fusil-mitrail- 
A élé mortel'ement blessé après avoir 
de lourdes perles à l'ennemi. A été 
cité. 


D'AZAMBUJA  (Jean-Marie-Anloine),  capl- 
laine : officier d’un courage et d'un allant re- 
marquables. Le 9 ju n 1911, surpris à son poste 
de commandement de Quasnive par un déta- 
chement britannique qui l'avait allaqué par 
derrière et sommé de se rendre, s'est défendu 
à coups de revoiver jusqu'à la dernière cér- 
touche. Est tombé goricusement plutôt que 
de se rendre, A été cité, 

GARCIA, licutenant: officier très rourageux. 
Le 9 juin 1941, à Quasnive, son point d'appui 
avant Clé allaqué à revers par un dé'arhes 
ment britannique, a morle!lement hicssé 
en assurant la défense avec acharnement, A 
élé cité, 


20e de Lirailleurs lunisiens, 


PIERSON (Marie-J°an-Francois), lieutenant: 
mazniique officier, exemple des plus hautes 
vertus militaires, Le 8 jun 1910, comp'ètcment 
encerclé avec sa troupe à Proyart, s'est dé. 
fendu pendant trois jours ave: un arharne- 
ment sans défaillance. A trouvé une mort glo- 
riceuse sur £a dernière pièce de mitrailleuse 
qu'il servait personnellement, remplace- 
ment du personnel mis hors de combat, A été 
cité, 

fer de tirallcurs marocains. 


(Bernard-Maric-Avalhert),  caple 


NF METZ 
remarquable, digne hérilier des 


laine: officier 


plus nobles traditions francaises, A pris 18 
commandement au baston H, le 25 mai 1940, 
dans des conditions part culiérement décales 


Sérieusement menacé par l'ennemi, dés 16 
25 mai, a su organiser la défense el ga:vaniseg 
par son exemple les troupes mises à sn 
silion. A trouvé une mort gloricuse, le 26 mal 


à son po:le de combat, A élé cilé. 


de tira llcurs marocains. 

COUSTON - LEMAISTRE (Jean - d’Arc-Juliens 
Louis), capilaine: superbe officier d'un 
rage adinirabie, Comimandant une compagnie 
de premier échelon, à la bataille de Gembloux, 
a, les 15 et 15 mai 1919, défendu p'ed à pied 
le terrain qui lui était confié, ne se repliant 
que sur ordre, A trouvé une mort gioricuse, 
le 17 mai, en défendant le canal de Charlcrok 
à hauleur- de Feiny avec un détachement de 
loultes armes qu'il avait rassemblé autour de 
lui. A clé cité. 

& rég. de lirailleurs marocains. 

SAUCEDE (Marcel), cousdieutenant: officier 
d'un courage et d'un allant remarquables, 
Après avor fait preuve de brillantes qualités 
militaires dès le début de la rampagne, s'est 
à nouveau imposé à l'admiration de tous au 
cours des combhals du 91 au 1% juin 1940, 
Le 13 üu soir, son balailon élant encerelé, 
après avoir tenu têie une journée à un eñ- 
nemi supérieur en noinbre, à trouvé un point 
de passage à travers les lignes adver es, pers 
metllant ainsi le repli de son balallon. Le 
15, a parlicipé avec courage à un décrochage 
et à un repli difficile, après aver contribué à 
repousser de nombreuses attaques enneinies. 
A trouvé une mort gloricuse à Reuves, A été 
cilé. 


10e de tirailleurs marocains. 
PONIFACIO (Charles-Francois), loutenant# 
jeune officier de haute valeur, A rempli toutes 


les missions dont il était chargé avec le plus 
grand mépris du danger, avait acquis l'entière 
conflance de ses sübordonnés par son rourage, 
la rapidité et la sûreté de ses décisions, Le 


28 1940, à en'rainé sa section sous Vios 
lent feu d'artillerie et d'infanterie, A come 
mandé de nombreuses patrouilies du 28 au 
7 juin. À été tué glorieusement, le 9 juin, à 
Maisnelay (Oise) au cours d'un renli prescrit 
par le rommandement en combattant rontra 
des engins bindés qui harcela‘ent le ba'aile 
lon. A été cilé. 


7e bataiilon de chasseurs alpins. 


REY (Maurice-Grorzes), très 
jeune officier avant fait preuve de belles qua- 
lités morales et mililaires, A trouvé une mort 
glorieuse, le G juin 1940, en at'eignant l'ob- 
jectif qui ln avait €t6 assigné sur le canal de 
d'ailette, donnant ainsi À tous un dernier 
exemple de sang-froid et d'esprit de sacrifice, 
A été cité. 
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98e bataillon de chasseurs alpins. 
VAÇCHETTE (Augustin-Vincent), lieutenant: 
officier d'un courage tranquille et souriant. 
Le 8 juin 1940, au cours de la contre-atlaque 
sur le mont de Soissons, a mené sa section 
en avant rnalgré les violents tirs ennemis, 
avec une volonté opiniâtre de gagner du ter- 
rain et une ardeur telle qu'il a entrainé par 
son élan une section voisine. Est tombé gio- 
rieusement à la tête de ses chasseurs en leur 
criant: « Ne vous occupez pas de moi, conti- 
nuez en avant ! » A €lé cilé. 


2e rég. d'infanterie coloniale. 

MASSY (Juan), lieutenant: officier énergi- 
que, brave et plein d'allant, venu sur sa de- 
mande dans une unité combaltante, À élé tué 

lorieuseinent, Je 2% 1940, à Boves 

Somme), à la tête de sa alors qu'il 
manœuvrait une résistance ennemie. A été 


cité. 
2 rég. d'infanterie coloniale. 


THOQURON (Paul), Capitaine: officier d'un 
calme, d'un sang-froid et d'un courage remar- 

uables. Affeclé sur sa demande au comman- 
ement d'une compagnie d'accompagnement, 
s’est fait remarquer par ses brillantes qualités 
d'entraîneur d'hommes. Grâce à son attitude 
énergique et résolue, a réussi ‘à arrèler une 
atiaque d'infanterie ennemie les 9 et 10 juin 
4940, dans la forêt de breulet, Est tombé mor- 
tellement hiessé en contre-attaquant à la tête 
de ses hormimnes, avec une audace admirable 
et un complet mépris du danger. À été cité. 


ELISABETIH lieu- 
tenant: officier de grande valeur, ardent, actif, 
ayant une haute conception de son rôie de 
chef. Depuis le début des hostilités, a poussé 
son unité au plus haut point de formation rni- 
litaire et morale. Aimé de ses hommes et de 
ses cainarades, estimé de ses chefs. A été 
mortellement blessé le 15 mai 19, alors qu'il 
exhortailt ses hommes au calme et qu'il avait 
réussi à les maintenir à leurs empiacements 
de combat, malgré une violent bombardeent 
ennemi. A été cité. 


Ge rég. d'infanterie coloniale. 


LAJUS (Arimand-François), lieutenant: off- 
cier courageux et plein d'allant. A trouvé une 
mort giorieuse le seplembhre 1939, à Saint. 
Nicolas (Allemagne), alors qu'il observait les 
lignes ennemies d'un observatoire de notre 
prenière ligne. A été cité. 


21° d'infanterie coloniale. 


GALLIANO (Baptistin-Chris{in), sous-lieute- 
nant: excellent chef de section, volontaire 
pour toutes les missions. .A fait preuve &'une 
rande énergie au eours des combals du 
juin à Verrières-sur-Argonne, €t du 
45, à Rembercourt-aux-Pots, où il a su regrou- 
per sa section dans des conditions difficiles et 
aider au repli d'autres unités de son régüunent, 
foisant preuve en toutes circonstances de con. 
rage ei de mépris du danger, A trouvé une 
= à gloricuse à son poste de combat. A été 
cité. 


GERBEAUX (René-Léon), sous-lieutenaht : 
jeune officier piein d'enthousiasme et de bra- 
voure, Au cours des différents combats livrés 
pendant le mois de juin 19%, a fait preuve, 
dans les situalions les plus criliques, de sang- 
froid, de courage et d'abnégation. A été tué 
glgrieusement à son poste de combat, près de 
Saint-Germain-sur-Meuse, le 18 juin 1910. A 
été cité. 

22% rég. d'infanterie coloniale. 

GRANVAL (Max-Marie-Gaslon), lieutenant: 
officier d'une bravoure sans Cgale, A l'attaque 
du 29 mai 1940, à Viller-sur-Mareuil, a en- 
trainé sa section en avant malgré les barrages 
d'artillerie d'uné extrême violence. A éié mor- 
icliement biessé, alors qu'il cherchait à conli- 
nucr sa progression. A cité. 


Aie rég. de tiraïleurs sénégalais, 


DUPOUY (Charles), sous-ieutenant: ancien 
tombattant de la grande guerre, à confirmé 
leinement les espoirs qu'on avait placés en 
ui. D'un allant remarquable et d'une foi ar- 
denle, a toujours donné le plus het exemple 
d'abnégalion. A trouvé une rnort gierieuse le 


19 juin 1940, à Vrecourt en portant, au mépris 
du danger, un ordre de repli à un batai'on 
que la progression ennemie avait séparé du 
régiment. À été gilé. 


16° rég. de tiraïlleu-s sénégalais. 


BIZINGRE (Lucien-Jean-Roman), lieutenant: 
excellent officier, possédant fes plus belles 
qualités de chef et d'entraineur d'hommes. 
Aux combats des 21 et 28 mai 19%0, devant 
Villers-Rretonneux, à conduit magnifiquement 
sa section à l'enneini, la mainienant sur le 
terrain conquis sous des feux très violents. Le 
8 juin, à Braches, débordé sur sa droite el sa 
gauche, restant malgré tout accroché au ter- 
rain, à trouvé une mort glorieuse en s’expo- 
sant au feu de l'infanterie ennemie pour main- 
tenir lui-même, coûte que coûle, la liaison 
avec le bataillon voisin. A 6 cité. 


95e rég. de tirailleurs sénégalais. 


NORMANDIN (Jacques), lieutenant: jeune 
officier qui, par son calme, son courage et son 
sentiment du devoir, a été le plus bel exemple 
pour ses hommes. Chargé de défendre un 
point de passage sur le Guiers, a rempli sa 
mission dans toule la mesure de ses moyens 
et juequ'au dernier sacrifice, A été mo”telle- 
ment atteint à son poste de combat 1e 21 juin 
1910, A été cité. 


Aïe rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais. 


HEURTEBIZE (Jean), capitaine: officier d'un 
courage magnifique. Le 9 juin 1940, à Saint- 
Pierre, à Gouy (Somme), Commandant un 
point d'appui partieulièrement menaré, 
lutté contre un ennetni très supérieur en 
bre et doté de mnyens puissants. À bout de 
munilions, rassemblé autour de lui les sur- 
vivänts et a Chargé à la baïonnette. A traivé 
une mort glorieuse au æours de l'action. A 
té cité. 


53e d'infanterie coloniale mixte sénégalais. 


HINZELIN (Robert), sous-licutenant: 
saint-cyrien dont le came et la maîlrise sous 
le fou donnaient à son entourage la confiance 
et l'emprise du chef. Au combat du 5 juin 
1910, à Condé-Folie, n'a pas hésité à rem- 
piaces un tireur de mitrailleuse qui venail 
d’être blessé. À 616 mortellement aiteint par 
un obus sur la pièce, A été cit£. 


41° rég. de mitrailleurs d'infanterie coloniale. 


FOLGOAS capitaine : 
officier d'une bravoure et d'un allant remar- 
uab'es, Commandant à Avricourt un point 
appui avancé d'un centre de résistance v10- 
lemanent attaqné, le 18 juin 1919, à éleririsé 
ses hommes par l'exemple de son courage. 
S'est porté aux endroils les plus exposés avec 
un absolu mépris du danger, A opposé une 
farouche résistance à un ennemi bien supé- 
rieur en norbre qu'il a empêché de pénétrer 
dans sa position. A trouvé dans ce cormdat 
une mort giorieuse, À cité. 


Büse aérienne de Rennez. 


LEGRIS (Picrre), licutenant: officier d'une 
bravoure à toute épreuve qui, appartenant à 
un centre d'instruction d’avialion, s'est pré- 
senté comme volontaire au cours du repli de 
relle unité pour participer à la défense des 
ponts de l'Allier. Ayant reçu pour mission, le 
18 juin 1940, d'interdire, un détachenient 
coin posé d'éléments divers, l'accès dun pont 
Veurdre, a tenu tête pendant trois heures avec 
ses homines à une colonne blindée ennemie 
qui dut renoncer à forcer le passagr. Est 
tombé goriceusement alors que, pris à revrrs, 
il continuait à opposer à l'ennemi une résis- 
tance farouche, galvanisant ses hogmines par 
son exempie cité, 


41e bataillon de chars. 


ALBERT (André) sous-lieutenant: splendide 
officier, maintes fois cité au Maroc, puis sur 
le front polonais. 4, au cours de la campa- 
one de France, affirmé une fois de plus les 
brillantes qualitfs qui fail de lui Une mMma- 
gnifique illustration du devoir militaire. Le 
16 mai 1950, à travers l2 Chesne en flammes, 
a ravitaliké en essence et en munilions son 
unité engagée. Le 18 mai, a repoussé, mous- 
quelon au poing, une intervention d£ para- 
chulistes qu smitrailaiemt les citernes à 


essence à balles inctendiaires. A trouve une 
mort gloreuse, le 9 juin, aux environs Je 
Marcq, en tentant d'éleindre une citerne qui 
avait pris feu au cours d'un bomhardems: 
sévère de l'aviation ennemie. A cité 


batailion de mitrailleurs 


BAUDOUX (André), tlisutenant : officier 
d'élite d'un courage et d'une bravoure exe. 
plaires. Chargé, le 10 juin 91940, d'elfecter 
avec son pe:oton motocyciiste une reconnai.. 
sance dangereuse dans la région de Féreen. 
Tardenois, a rempli comp'ètement sa mission, 
A élé mortellement blessé à la tèle de ses 
hommes. À été cilé. 


18 balaillon de chars de combat. 


TRAVERSE (Henri), lieutenant: officier d'un 
calme et d'un courage admirables. Le 5 juin 
1910, s'est porié résolument à l'allaque du 
village d'Oresmeaux fortement tenu par des 
unités b.indées ennemies, Deux chars de 4 
scclion ayant imimobilisés, lui-même étant 
a L'essé par un obus qui avait p+. 
oré la loureke de l'appareil, à continué 
progression jusqu'à l'objectif assigné, ne 
laissant évacuer qu'après l'installation de l'in. 
fanterie sur la posilion conquise, contribuant 
par son héroïque sacrifice au succès d'une 
opération ayant permis de récupérer pusicurs 
pièces d'arlillerie tombées aux mains de ;'er. 
nemi. Est mort des suiles de ses blessures, 
A été cilé 

& rég. de hussards. 

MAGNE (Jean-Baptiste-Georges), lieulenant: 
oMicier d'un allant et d'une bravoure magn. 
fiques. A la lèle de son escadron, à, durant 
les journées des 10, 11 et 42 mai 1940, fai 
preuve des plus belles qualités de courage 
et d'énergie en obtenant de son unité un 
effort intense. Le 12 mai, le front étant rompr 


sous ja pression violente de l'ennemi, menacé 


d'encerciement et maïgré la perte d'un pr. 
loton, a, grîce à une manœuvre rapide e! 
habile, rétabli la situation de son unité et 
permis de la reconstiluer. Le 9 juin, a prs en 
pleine nuit le contact de l'ennemi in:lallé À 
Grandviliers et à trouvé une mort glorieuse 
portant son unité en avant. À élé cité. 


de cuirassiers. 


CHEVILLARD (Jean-Jules-Alfred), sous-liou- 
tenant: excellent chef de peloton ayant ‘ai 

cuve d'un grand courage au cours des dif: 

rentes actions auxquelles pris part. 
touvé une mort gloricuse à son posie de 
combat, à Audainvile, le juin 19%0. À 
cité. 

8° rég. de cuirassicrs. 

SAMSON (Georges-Charies-François), sous 
lieutenant: officier d'une valeur morale hors 
de pair, doué des belles qualités 
ligeuce et de calme courage poussé jusqu'à 
l'esprit de sacrifice, Le 13 mai 1940, à Meppe 
(Belgique), engagé seul avec son détachement 
de déconverie sous un bombardement d'ar- 
tillerie et d'aviation d'une rare violene, 
rempli sa mission d'une façon parfaite. 
mortellement blessé au moment où fl donnait 
ses ordres sous le feu, avec un sang-froid qu 
a forcé J'admiration de tous. A élé cité, 


11e rég, de cuirassiers 


MEANDRE (Jean-Marie), eapilaine: 
ayant toujours fait preuve d'une remarquable 
conscience et d'un courage éprouvé, Apr 
avoir, pendant douze jours de combals in "> 
sanis, assuré dans des conditions très dir 
ciles le fonctionnement des transmission: ut 
son unité, à trouvé une mort goriensr, de 
12 juin 1950, au cours de l'ultime résistant”, 
Saint-Valéry-en-Caux., A é'é cilé. 


GREGOIRE SAINTE-MARIE (fean), 
nant: offiéier ayant fait preuve de la pli 
haute conceplion da devoir. An cours d'ul 
mois d'opérations ininterrompues, elfe 
de nombreuses reconnaissances gt assuré 
cessantes liaisons à travers des zones ball! 
par le feu et déjà investies par l’ennrmn, 
distinguant en particulier le 11 
pont de Bouillon, en regroupant des éker18 
épars pour assurer la défense de Ja Sen): 
A trouvé uwe mort glorieuse, Je 12 jui, À 
Saint-Valéry-enLaux. A été 
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ORTOLI (Jean-Bapliste-Anloine), sous-Leut>- 
nant: excellent officier ayant donné un °xem- 
ple constant de courage, de calme et d’esprit 
de sacrifice. A trouvé une mort giorieuse, :2 
2 juin 1940, à Saint-Va:éry-en-Caux, au cours 
de la dernière attaque lancée par un eanemi 
très supérieur en nombre et en maliriel. A 
été cité. 
1or rég. de dragons portés. 


FAGUER (Lucien), sous-lieutenant: officier 
d'élite dont le sang-froid, le courage et ia 
belle tenue au feu ont fail l'admiralion de ses 
chefs et de sa troupe. Blessé grièvement à 
pay-sursEure, le 43 juin 1910, au cours du 
bombardement de la position qu'il avait mis- 
sion de tenir, ne s’est laissé évacuer qu'après 
avoir atteint la limite de ses forces. Est mort 
des suites de ses blessures. A été cité. 


2 rég. de spahis. 


LABBE ( Jacques - Louis - Paul }, sous<lieute- 
nuit: excellent officier. Encercié, le 46 juin 
4910, dans le village de Germisay et attaqué 
par un grand nombre de chars ennemis, à 
rssté jusqu'à la dernière limile, A élf mor- 
talement blessé à son poste de combat, par 
rafale de mitagil:cuse. À élé cité. 


4° rég. de spahis marocains. 


DECASSIN  (Odet-Marie-André), lieutenant: 
brillant officier d'avant-garde, Le 10 mai 1910, 
à Limbaoch, chargé de reconnailre un village 
tenu par l'ennemi, a montré dans l’accomplis- 
sement de cette mission un très haut senli- 
ment du devoir et le p'us'pur esprit de sacr:- 
fie, Est tombé glorieusement à son poste de 
combat. A été cilé: 


22e groupe de reconnaissance de C. A. 


CLAUS (Elie), souslicutenant: officier plein 
d'énergie et de volonté, déjà cité pour son 
courage, Le 10 mai, à Marspich (Moselle), 
Hors qu'il résistait viclorieusement à une ten- 
alive d’enveloppement, est tombé morlelle- 
ment blessé sous une rafale de mitrailiette. 
À été cilé. 


3 groupe de récannaissante divisionnaire 
d'infanterie. 


RESOMBES (François), lieutenant: officier 
possédant une bravoure et un sens du devoir 
trés grands. Par son exemple savait exiever 
son peiolon dans les silualions les plus dit- 
files avec un parfait mépris du danger. Avait 
depuis longtemps fait le sacrifice 4e sa evie 
pour l'idéal pour lequel il combattait. A trouv 
une mort glorieuse, le 23 mai 1910, au cha- 
eau de Rupilly (Nord). A été cilé. 


DE LABBEY DE LA BESNARDIERE (Hubhert- 
Marie-Marc-Albert}, lieutenant: officier d’un? 
hiule valeur morale, remarquable par son 
dant el son ascendant sur la troupe. A fait 
preuve des plus beïles quaiités de chef, 
mai 1910, en contre-atlaquant à la tête de 
Sin escadron d’autos-mitrailleuses dans des 
fuconslances particulièrement défavorables 
d'heure ct de terrain, des éléments enemis 
Qui avaient réussi à franchir le canal de Char- 
leroi, A atteint son objectif maigré de vio- 
lentes réactions de l'ennemi, À été tué 
Htusement, le 3 juin 1910, au fort des Dunes. 
À été cité. 


13 groupe de reconnaissance de D. I. 


DE LOITIERE (Pierre-François), sous-leute- 
Binl: officier d'un allant et d’une bravoure 
Mägniliques, Volontaire pour toutes 125 mis- 
Sions pcrilleuses, a loujours mené à bien avec 
Ua sang-froid et un superbe courage 
loules celles qu'il a eu à rempiir, provoquant 
là lola'e confiance de ses hommes et !’admi- 
Talon de ses chefs. À comballu jusqu'au bout 
vec la même énergie, la même vaillance, le 
même mora!. A été tué glorieusement à 
de son peloton près du village de Thélod. 
le 21 juin 1910, en opposant à l'ennemi une 
héroïque résistance. À été cité. 

Mission française de liaison auprès 
de l'armée britannique. 
LEHMANN-CHARLEY (Jean-Max), lieutenant: 


Ts de la p'us grande valeur. A été mor- 
tacmçnt blessé au cours d'un bombarde- 


ment aérien, le 18 mai 1940, à Amiens, alors 
qu'il se trouvait à son poste auprès du com- 
de la 37 brigade britannique. A 
Ci 


Eltat-major de l'artillerie de la 12 division 

d'infanterie. 

BOURGERIE (André), capitaine: <exc:!ent 
officier d'une grande bravoure dans les mo- 
ments les pus difficiles. A brillamment se- 
condé le commandement de l'artillerie divi- 
Sionnaire au cours de la retraite des Flandres 
et à Dunkerque. Grièvement blessé à côté d2 
son général de division, le 3 juin 1940, à son 
re de combat au fort des Dunes, est mort 
e lendemain des suites de ses blessures. A 
été cité. 


46 rég. d'artillerie. 

CHRETIEN (Jacques - Marie - Amédée), sous- 
lieutenant: excelient officier d'un courage et 
d'un allant magnifiques. Après avoir, le 19 nai 
1910, à Cambrai, arrêté par le tir de sa sec- 
ion une voiture ennemie dont il a fait pri- 
sonnier les occupants, a pris dans des con- 
ditions difficiles une part active à la défense 
du pont de Noyelles. A été mortellement 
blessé ensuite au ccurs d'un déplacement dé- 
licat effectué sous un violent tir de l'artillerie 
ennemie. A été cîté. 


rég. d'artillerie. 


TIHOMAS (Pierre-Gaston-Raphaël), sous-lieu- 
tenant : jeune officier animé de sentiments 
particulièrement élevés. Au cours de la re- 
traite effectuée du 5 au 12 juin 1910 par sa 
division, s'est dépensé sans compler, contri- 
buant grandement par son dévouement, son 
exemple et son énergie, à maintenir son unité 
dans un ordre parfait et à Ja ramener au 
complet jusqu'à Saint - Valéry - en - Caux. Le 
42 juin, s'est porté spontanément à découvert 
en avant de la position de batterie pour idcn- 
tifiér des engins blindés ennemis et pour 
les prendre à partie. Puis les pièces ayant été 
mises hors d’éxat de tirer par la riposte de 
l'ennemi et la position élant submergée, a 
pris le commandement des survivants pour 
essayer de les sauver en les faisant cmbar- 
que’. A été mortellement blessé d'une bale 
à la tête. A été cité. 


GO rég. d'artillerie. 


MOURETIN (Marius - Paul), licutenant: off- 
cier d'une bravoure maguifique, Le 21 juin 
1910,.5se trouvant à un barrage élabi à la 
maison forestière des Deux-Riv.ères, au Nord 
de Dunon, s'est spontanément porié en avant, 
exaltant par son exemple les défenseurs, gal- 
vanisant les énergies, a ainsi fait repousser 
l'attaque ennemie, Grièvement blessé au cours 
de l'action, est mort des suites de ses Hlcs- 
sures. A été cilc. 


105° d’arlierie lcurle. 

VERRY (Bernard-Marie-L#on?, lieutenant: of- 
ficier de transmissions très courageux et dé- 
voué. Après avoir df£ployé la plus grande acti- 
vité au cours de fa retraite de Begique, a 
trouvé une mort glorieuse, le 1er jun 19:0, à 
son poste de combat, à Dunkerque. A été cilé. 


991e rég. d'artil'erie co:on!ale, 


QUIEG (Francois - Michel), sous-liculenant: 
excellent officer de tir qui a toujours fait 
reuve de courage, de sang-froid et du plus 
el esprit mililaire, A élé tué glorieusement, 
le 5 juin 1940, au cours de la défense rappro- 
chée de sa posilion de balterie. A élé cilé, 


205 rég. d'arlllerie. 


DUMAGEN (Lucien-Hubert), lieutenant: off- 
cier d'un patriotisme élevé, ayant toujours fait 
preuve de belles qualités de dévouement et de 
courage, A été mortellement blessé, le 16 mai 
19:10, à la sortie d'Avesnes, sous un violent 
bombardement de l'aviation ennemie, A cté 
cité. 

La 
rég. du génie. 

WUIET (André - Louis - Nicolas), licutenant: 
officier brave et plein d'al'ant. S'est brilam- 
ment conduit en assurant sous de violents 
bombardements et dans des conditions parli- 
culièrement difficiles dans l'ile de Fressingue 
(Holiande), puis dans la région de Dunker- 


que, les missions qui lui étaient confiées. A 
Clé tué glorieusement au cours d'une recon- 
naissance, le 3 juin 1940, à Grande-Synthe 
(Nord). A été cité. 


Ge rég. du génie. 


DELAVALLE (Jean-Alphonse), lieutenant : of- 
ficier d'une grosse valeur morale et d'un 
grand courage. A élé tué d’une balle au front 
au cours d'une rauission de reconnaissan“e 
dans les premières lignes, le 9 juin 1940, à 
Compiègne (Gise). A été cité, 


Compagnie du génie 50/72. 


TIXIER (Lucien), sous-lieutenant: officier 
courage et d'un allant remarquables, 
Coupé de toute relraite par des automitrailleu- 
ses ennemies, à fait sauter le dispositif de 
destruction dont il élait chargé sur le ruis- 
seau d& Forges (position avancée de Verdun) 
sous le feu de l'ennemi, le 13 juin 1910, A été 
né à son posle sa mission accomplie, À ét 
cité. 


Hôpital complémentaire Coliège de ‘les, 
à Abbeville. 


BRACQ (Marecl-Louis-Ernest}, dentiste couse 
lieutenant: officier d'un beau couraze et 
d'un enlier dévouement. À 4:64 tué gluriruse- 
ment à son poste, le 9 juin 1940, au cours du 
bombardement d'Evreux par ics cadres 
ennemies. A été cité, 


3 section de C. 0. A. 


DEVARENNE (Lucien-Charles-Eugènce), sous 
lieutenant: officier d’un d‘vouemeont absolu, 
A trouvé la mort, le 16 juin 1951), au cours du 
bombardement de Biois par lavialion enne- 
mie. À été cilé. 


<} © 


Décret n° 2115 du 16 juillet 1942 relatif à la 
réaiion d'un emp'oi de chef de section au 
service de liquidation des transports de la 
guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Va la loi de finances du 29 décembre 19939: 

Vu le décret du 29 avrii 1933 fixant be statut 
des personne!s civils soumis pr'cédemment au 
régime du décret du {1 mai 1907; 

Sur le rapport du secrétaire d'Flat à Ja 
gucnre et du ministre secrétaire aux 
linances, 

Décrétons : 

Art, er, — L'article fer du décret du 29 avril 
193% est complété comme suit: 

Après: « opérateurs radiotäégraphis'es », 


ajouter: « chef de section du servire de la 
liquidation des transports de la œgierre »° 


Art, 2, —#Le chapitre IX du décret du 29 avril 
1923 est complété ainsi qu'il sui!: 
Ch in itre IX. 


cection et vérificateurs de taxe du 
1 liquidation des transporis de Ja 


« Chef d 
service de 
guerre ». 

« Art. 38 bis. — Le chef de section du ser- 
vice de la liquidation des transports de ja 


cuerre est chargé, sous j'autorilé du de 
ce service, de la direction du personnel em- 
ployé à la vérification des contrats de trans- 


port de toutes calégories (terrestres, matili- 
mes el acriens). 

« Art. 38 ter. — Les classes et tra lermments 
du chef de section du service de la luidation 
des transports de la guerre sont fixés ainsi 
qu’il suil: 


u Je class 5,000 


« Le chef de section du service de la iiquie 
dation des transports de la guerre se recrute 
exclusivemeñt au choix parmi Jes employés 


+44 
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de bureau principaux faisant fonctions de 
chef de bureau ct les vérificateurs de taxe 
principaux ». 

Articles 39 à 41 sans changement. 

Art. 3. — Le secrélaire d'Elat à la guerre 
et le ministre secrétaire d'Etat aux finanres 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 16 juillet 1942. 

PH. lÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le uénéral de corps d'armée, 
secrélaire d'Etat à la guerre, 
Gl EXIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances. 
PIERRE CÉTHALA, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Concours de passage de première en deuxième 
année d'études d'élève officier mécanicien 
de la marine marchande. 


Le contre-amiral, secrétaire d'Elat à la ma- 
Tine, 

Vu l'arrêté du 1er octobre 19%1 sur les con- 
ditions d'admission dans les écoles nationales 
de la marine marchande et d'attribution des 
dourses et notamment son article ?1 sur Île 
«oucours de passage de fre en 2 année d'étu- 
des d'élève officier mécanicien, 


Arrête: 

Art, er, — Le %e paragraphe de Tarticle 21 
de l'arrêté du 1e octobre 1941, concours de 
passage de fre en 2e année d'études d'élève 
officier mécanicien, épreuves écrites, est rem- 
placé par les dispositions ci-après : 

Les épreuves écriles: 

Durée. Coefficient. 


Mathématiques ............ . h. 30 5 

Physique, chimie, éle:tri- 
cité 3 h. 5 
Version anglaise........... h. 39 2 
20 


Epreuves pratiques (sans changement.) 
Epreuves orales (sans changement.) 
Art. 2. — Les disposilions du présent arrûté 
entreront en vigueur le 1er octobre 1932, 
Ÿ Fait à Vichy, le 2 juillet 1952. 
A! AUPHAN. 
© 


Marine marchande. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1912, \. Ber- 
themet (Ch.-M.), administrateur principal de 
d'inscription maritime, a élé placé dans la 
position prévue pur l'article fer de la loi du 
47 juillet 1910 et bénéficiera en conséquence, 
des dispositions de l'article 2 de ladite loi. 

\ 
 fatification de promotions d'office 
dans le corps des équipages de la flotte. 


Par arrûlé en date du 28 juillet 1942, ont 
ratifiées les promotions d'office suivantes, 
prononcées pour faits de guerre, le 5 juin 1940 
æt pour compter de la date, par l'amiral 
commandant en chef des forces maritimes du 
Nord : 


Au grade de second maitre canonnier 
de déjense des côtes. 


Le quarlier-maître canonnier de déicnse des 
Rodier (Louis), mic 999-C-28. 


Au grade de second maître fusiktier. 
Les quartiers-maîtres fusiliers Knipper (Er- 
nest), mile 4321-27-41 et Morvan (François) 
mie 1231-B-3%6. 


Au grade de quartier-maitre CanonmeT. 


Le matelot canonnier Gerde'at (Raymond), 
Mie 252%)-C-57. 


Au grade de quartier-maitre [usilier. 
Le matelot fusilier Franquelin (Léon), mle 
3221-C-3%6. 
Au grade de quartier-maitre mécanicien. 


Le male:ot mécanicien Plantec (Marcel), 
mle 3591-C-35. 


Au grade de quartier-maitre tailleur, 
Le malelol tailleur Husson (Pierre;, 


2170-C-29. 
— +- 


Mérite maritime, 


Par arrêté en date du % juillet 1952, pris 
en application du décret du 24 février 1910, 
_ élé nommés dans l'ordre du mérite mari- 
: 


Au grade de chevalier. 

M. le commandant de l'arméc de ï'air Gau- 
dillière (Picrre-Claude). 

M. le lieutenant de l'armée de l'air Person 
(Jean-François-Marie). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Administration centrale. 


Par arrèlé en date du juiitet 1942, ont été 
nommés rédacteurs stagiaires: 
M. Chevaier, à compler du 10 juillet, 1912. 
M. Poumarède, à compter du 16 juil!et 4922. 


Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 


Par arrêté du 2 juillet 1942, M. F'euré, ad- 
joint administratif a clé nommé 
complable-matières l'école nationale supé- 
rieure de l'aéronautique. 


Service des télécommunications. 


Par arrêté du 25 juillet 1932, sent promus 
chefs de poste radioé'ectriciens principaux de 
2 classe, à compter du 1° janvier 1912: 

M. Le Nâour, chef de poste radioélectricien 
ordinaire hors classe. 

M. Demarly, chef de poste radiofl2ctricien 
ordinaire hors classe. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Fin de mission. 


La mission confiée à M. Sarazin par l'ar- 
du 206 avril 1952 prend £n à dater du 
24 juillet 1942, dale du présent arrèlé 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Payement des cotisations d'assurances 5. 
afférentes aux dockers du port 
Paris. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 


Vu l'article 2, paragraphe $, du décret loi y 
2% octobre 1935 sur les assurances sorige 
modifié par le décret-loi du 44 juin 498, 


Vn le décret du 4 février 1936, modifié par 
le décret du 9 décembre 1937, fixant les mo, 
dalités spéciales de versement des coti:ations 
d'assurances sociales concernant docker 
et les sa'ariés dont la profession comporte des 
embauchages et des débauchages fréquents; 


Vu l'arrèté du 27 mars 1952 modifiant les 
arrèlés des 27 mars, 4 juillet et 8 octobre 12% 
3 février, 11 mai et 6 novembre 1937 fixant ‘« 
montant des cotisations d'assurances sociales 
des dockers dans les ports, 


Arrête : 


Article unique. — Les valeurs des vigneltes 
à utiliser pour le payement des colisalion; 
d'assurances sociales afférentes aux dockers 
du port de Paris sont fixées, pour la double 
contribution correspondant à une journée en. 
lière ou à une dem:-journée de travail, à 
6 fr. 60 et à 3 [r. 290. 


Fait à Paris, le 23 juin 1942. 


Pour de secrétaire d'Elat au travail 
et par autorisation: 

Le conseiller rélérendaire à la com 
des comptes, directeur des assuran- 
ces sociales, 

H. DEVILLEZ. 


6 


Conseikers prud'hommes. 


Par arrêté du 22 juillet 1932 du secrétair 
d'Etat au travail et du gard2 des sceaux, mi 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, pris en à- 
plication de l'article 3 du décret du 
vembre 1939 relalif à la composition prndart 
les hostiités des consei!s de prud'homme,, 
M. Claudius Roure a été nommé con-vcilkt 
prud’homme patron à la 6° catégorie de la er- 
tion du bâtiment du conseil de prud'hommes 
de Lyon. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Tableau complémentaire d'avancement de 
grade de l'administration centrale pou 
1942. 


Par décision en date du 2% juillet 19 ont 
été inscrits an tabeau d'avancement de 19: 
pour le grade de sous-chef de bureau, 
dacteurs élèves désignés ci-après : 


MM. Bayie, Sauvage, Maïho!l, Baccou, Coul 
bois, Bouthéon, Broc. 


Administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones. 


Par arrêtés en date du 2% juiltel 1917: 

1e Mme Leduc, dame sténodactylographe À 
l'administration centrale, a mise cn 
nibiité sur sa demande, 


Le 


| 
a 
| 
fr 
pa 
ct 
Je 
si 
| 
| 
+ 
de 
— tar 
pr 
ch 
Pre 
49 
lie 
Jon 
pie 
«M 
\le 
hiq 
dat 


lu port de 


écret-loi dy 
 Soriges, 
modifié par 
nt les 
coli:ations 
es dockerg 
mrporte des 
fréquents: 
Mifiant les 
Hobre 13% 
fixant 
sociales 


vignettes 
colisalions 
dockers 
la double 
en- 
travail, à 


travail 


à La cow 


secrélaire 
‘eaux, 
ris en 
ju ‘9 no- 
pendant 
hommes, 
conseiller 
de Ja ser- 
d'hommes 


19% ont 
de 192, 
3, ies 


ou, 


tes, 


12. 
2: 


rraphe À 
dispi 


30 Juillet 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


\ 


% M. Daniel, dessinateur à Paris, services 
yecphoniques, à été nomme en la méme qua- 
jité à l'a ministration centrale ; 
3 M. Bayle, manutentionnaire à Paris, re- 
tte principale, a été nommé gardien de bu- 
eau à l'administration centrale. 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


par arrété en date du 24 juillet 1942: 

4e ls inspecteurs désignés ci-après ont été 
nommés en la même qualité : 

A Clermont-Ferrand, direction départemen- 
tale: M. Knoll, d’Evreux. 

A Vannes: M, Chermat, de Bar-le-Duc. 

A Bordeaux, direction départementale: M. 
hey, de Vannes. 

% M. Gros, rédacteur principal à Avignon, 
a été promu inspecteur à la méme résidence. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 2315 du 28 juillet 1942 portant pro- 
rogation du décret du 7 octobre 1940 relatif 
au recrutement du personnel administratif 
relevant du secrétariat d'Etat à la santé. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 30 dérembre 193%, modifié 
par les décrets du 13 juin 1997 cl du 19 dé- 
cumbre 1938; 

Vu le décret du 7 octobre 1940 proragé par 
les décrets des 29 mars et 2 octobre 1441; 

sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
sante cl du ministre secrétaire d'Elat aux 
finances, 


Décrétons : 


art. 1er, — Le décret du 3 octobre 1940 relatif 
au rerulement du personnel administratil 
des divers établissements relevant du serré- 
taralt d'Eiat à Ia famille et à la santé est 
jusqu'au 31 décembre 1942. 

Art. 2? — Le secrétaire d'Etat à la santé est 
chürgé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 28 juillet 1942. 

PÉTAIN. 


ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 
Le mninistre secrétæire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
4-2 


Praticiens relevés de l'interdiction d'exercice 
de leur profession. 


Reclificatif au Journal cfficiel du 2 juin 
1912: pause 2189, 2e colonne, 10° ligne, docteur 
Schäpiro, lire: «83 bis, rue Lafayette », au 
leu de: « 85 bis, rue Lafayette »; même co- 
lune, sous le titre Vosges, lire: « Mlle Stru- 
pharmacienne », au lieu de: 
Siupler (Geneviève) »: 3% colonne, sons 
\le litre Seine, Ge nom. lire: « M. le docteur 
Lüjdos », au licu de: le docteur Gadios ». 


— 
Service centrai de la pharmacie. 


Par arrété en dale du 20 juillet 1942, M. 
(can), pharnbacien, nommé 
‘harce de mission, chef de la 1 section tech- 
an service central de la phannacie, à 
Qu 1er juillet 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 1965 du 6 juillet 1942 modifiant le 
décret du 7 avril 1938 réglementant le tra- 
vail indigène à Madrgascar. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
_Vu l'arlicie 18 du sénalus-censulte du 3 mai 
Vu le décret du 7 avril 1% portant régle- 
mentation du travail indigène à Madagascar; 
Sur le rapport dn garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et du secrélaire 
d'Elat aux colonies, 


Décrélons : 


Art. fer, — Les articles 8, 10, 11, 12, 16, 21, 30, 
43, 46. 51, 53, 595, 58, 690, 63, 67, 69, 76, 78, 97, 
119 et 129 Gu décret du 7 avr.1 1938 régiemen- 
tant le travail indigène dans ja colonie de 
Madagascar et dépendances sont modifiés 
comme suit: 


Art. 8. — Dans les entreprises publ'ques ou 
privées, laïques ou religeuses, même si elles 
ont un caractère d'enseignement profession- 
nel ou de benfaisance, la durée du travail 
efleclif des ouvriers, eraployés cu apprentis 
de l'un ou l’autre sexe et de tout âge nc peut 
excéder huit heures par jour, mais le travail 
supplémentaire resie perm:s, sauf pour les 
Iniueurs, Sans pouvoir excéder dix heures 
dans la même journée. 


Si les huit heures correspondant au salaire 
minimum ne sant pas fournies par suite de 
causes accidentelles ou de ferce majeure ou 
en raison des nécessités Ge l'entreprise, les 
heures non fournies peuvent étre récupérées 
les jours suivants. Mention de ceile récupéra- 
L'on est portée sur le zegistre de l'employeur. 


Art. 40, — Un repos de nuit de huit heures 
consécutives doit être assuré aux travailleurs 
de toul?s catégories, Ce repos est porté à onze 
he'ires consécutives lorsque les iniéressés sont 
âgés de moins de 18 ans. 

Un repos compensaleur d'égale durée est 
consenti durant la journée à ceux qui travail- 
lent normalement la nuit. 


Art. 11. — Lorsqu'un ouvrier, employé ou 
apprenti travailkie à la tâche, celle-ci ne peut 
excéder le travail susceptible d'être accompli 
per un ouvrier moyen pendant huit heures; 
elle peut être déterminée, en ce qui concerne 
notamment les récoltes et cuc:Hettes, par les 
usages locaux. 


La tâche eŸ toujours individuelle. 


Le travail à Ja tâche est rétribué dans les 
conditions fixées par l'artele 48 du présent 
décret. 


Art. 12. — Le repos hebdomadaire est obli- 
galoire; il est en prince pe, accordé le dirnan- 
che; toutefois, dans les entreprises où tout le 
personnel ne peul en bénéficier en méine 
temps, il est donné un autre jour de Ja se- 
maine et par roulement. 11 peut être donné 
sous la forme de deux demi-journées dans Ja 
même sermaine, d'accord parties, quand les 
besoins locaux justifient celte dérogation. 


En dehors du repos hebdomadaire, les jours 
de fêtes légales comportent le repos ohlga- 
toire; il peut y ètre dérogé dans les exploita- 
tions agricoles, d'accord parties, en particul'er 
au inoment des récoltes. 


Dans les entreprises et exploitations où les 
intempéries entrainent des journées de chô- 
mage forcé, ces journées peuvent entrer en 
déduction des jours de repos hebdomadaire et 
des jours de fêtes légales. 


Art. 16. — Les femmes ne peuvent être as- 
treintes à porter, à traîner ou pousser des 
charges d'un poids supérieur à kg. Elles 
ne peuvent être employées qu'à des travaux 
peu pénibles. 

Les femmes ne peuvent être employées à 
aucun travañ de nuit, sauf dans le ras où le 


travail s'applique à des matières susceptibles 
d'altération rapide. Toute dérogation de ce 
genre doit, dans chaque cas particulier, être 
préalablement soumise à la décision de l'inge 
pecteur du travail. 


Art. 21. — Les m'neurs ne peuvent étre as- 
treints à aucun travail de nuit, sauf dans les 
entreprises industrielles où sont employés 
tous les membres d'une même famil'e el «i 
le travail s'applique à des matières susceptis 
bles d'a:tération rapide, 

En aucun cas, ils ne peuvent exécuter un 
travail supplémentaire en plus de la durée ré- 
g'ementare de la journée de travail. 


Art. 30, — Les conlrais doivent nbl'zatoire. 
ment comporter les iniications suivantes : 


1o Nom, prénoms, nationalité, pro!-ssion, 
domicile de l'employeur; 

2e Non, prénoms, surnom, flliston, âge 
approximailif de l'employé, son domicile, aves 
mention des villages, farilany et district, ie 
numéro <de son livret d'identité; 

3 La photographie ct, à défaut, l'emrreinte 
dig.lale, la taille et les parlicuiarités suscepli- 
bles de prériser l'identilé de l'engagé ; 

4o Le lieu et la nature du travail à fournir 
et sa durée effeclive qui ne saurait êtr: infé- 
rieure à quinze jours par mais: s’il s'ag t d'un 
travail à Ja tâche, celle-ci sera calculée da 
manière à assurer à l'employé un salaire 
mensuel au moins égal au montant d: quinze 
journées ; 

5° La durée de l'engagement et la date 4 
parbr de laquelle il aura son effet; 

Go Le moutant du salaire qui doit être au 
mons Cgai au taux réglementaires 
fixé comme il est dit à l’article 46 pour je 
district où l'engagé doit travailler; 

7e Les époques de payement; 

8 La ralion fixée par l'office local du tra 
vail du lieu d'emploi el spécifiée en nature et 
en quantité ; 

9% Les conditions de logement et, «'i! y à 
lieu, celles du du travaillenr: 

ide Les avances consenlies au mon.ent de 
l'engagement! 

1e Les ciauses spéciales de résihation cone 
venues el toutes autres shipulalions iriervrs 
nues enlre les parties et non contraires aux 
dispos lions du présent décret. 


visa et l'enregistrement seront refusés 
lorsque je cantrat présenté ne sal pas 
aux prescriptions sustnoncées. 

Les autorités chargfes de la surveil'ance ef 
du contrô'e du travail peuvent saisir, en vue 
d'être produits devant les juridictions rompée 
tentes, les livrets de travail porlanït des 
inseriplions présumrfes fausses on irrégulières: 


un reçu sera, dans ce cas, délivré au lilulaire 
du livret. 

Art. 43. — Après deux absences irrégulières 
et si la seconde dure pus de huit jours consé. 


culifs, l'employeur peut demander au cunseil 
d'arbitrage en méme temps que la 
du contrat, soit le payement de dommages. 
intérêts el le remboursement des déhorurs de 
toute nature autres que les salaires frais 


médicaux, soit l'obligation pour le travai'leur 
insolvab'e d'acquitler sa dette en eile, luant 
des journées de travaux décomplées siivant 
le laux du salaire minimum avec rolion. Le 


travailieur perd dro:t au vorage de retour 


Art. 46. — Les salaires min:oma vec on 
unération du travail 
suppémentaire de jour sont fIxCs suns dis- 

nelion de profession ou d'emploi pour ch1que 
catégorie d'individus (hommes, femime 
fants). par le gouverneur général, après avis 
des offices locaux et de l'office central 4n 
travail sur la base des besoins vilaux de ‘a 
famille dans les diverses villes et subdivisions 
du territare et compile tenu d'un nambre 
normal de journées «repos et d'ind -poni- 
bäité. 

Les minima des salaires élablis en verin 
du présent article sont affichés en perma- 
nence, en langue française et en langtce indie 
gène, dans ‘es bureaux des cantons, 


Art. 51. — Quand le travailleur enzrgé on 
permanent est absent par suite d'une jindis- 
ponibililé résultant d'une maladie con'ractée 


LIDRANIES 
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au cours du travail et justifiée par des certi- 
ficats médicaux, l'employeur doît lui fournir 
la ration complète et Je demi-salaire pendant 
un mois, 

-L'absence des femmes pour cause de mater- 
nité est assimilée à celle des travailleurs visés 
au paragraphe ci-dessus. 

Art. 53, — Les salaires doivent être payés 
en monnaie métallique ou fiduciaire ayant 
cours légal, nonobstant toute stipulat'on con- 
traire, à peine de nullité. 

La paye a lieu, en principe, au moins deux 
fois par mois, un jour autre que celui où 
les travailleurs ont droit au repos. Néanmoins, 
des modalités différentes, basées sur les cou- 
tumes locales, peuvent intervenir après accord 
entre les partics intéressées. 

Elle ne peut être faite dans un débit de 
boissons ni dans un magasin de vente. 

Le chef de district peut y assister on s’y 
faire représenter. , 

Art. 53. — Les amendes sont interdites, sauf 
relard à l'arrivée au travail ou abandon injus- 
tifé du travail, cas dans lesquels elles sont 
proportionnelles à la durée des manquements 
constatés, 

Art, 58 — En dehors des aggomérations 
urbaines ou rurales où ils sont domiciliés, les 
travailleurs sont logés et couchés par l'em- 
ployeur à ses frais. 

Les villages ouvriers sont soumis aux pres- 
criptions des textes en vigueur sur l'hygiène 
des agglomérations rurales. Ils peuvent être 
construits suivant les usages locaux. 

Art. 60. — La création de nouveaux villages 
est soumise à une déclaration préalable adres- 
sée au chef de district. 

Aït. 63. — Tout accident survenu à un tra- 
vailleur indigène, qu'il y ait ou non faute de 
sa part, au cours el du fait du travail, donne 
droït à la victime, à moins qu'elle ne lait 
intenbonnellement provoqué, à une indem- 
nité égale au salaire entier pour les cinq 
premiers jours d'incapacité et au demi-salaire 
et à la ration complète à partir du sixième 
jour et jusqu'à soixante jours au maximum. 

Lorsque l'incapacilf de travail se prolonge 
au delà de soixante jours, elle donne lieu à 
l'application de la procédure prévue ci-dessous 
pour la fixation des indemnités dues en cas de 
décès ou d'incapacité permanente. 

Art. 67. — Tout travailleur a droit, pour une 
année de présence chez le même employeur, à 
un congé à salaire entier d'une durée de dix 
jours, à Ja condition qu'il ait fourni une 
moyenne de vingt jours de travail par mois. 
Ce congé peut être accordé par fractions en 
tenant comptg des usages locaux et sur de- 
mande des bénéficiaires. 

Le salaire dù est payé au moment où com- 
mence le congé. 

Art. 69. — Sous réserve des dispositions pré- 
vues à l’article 72 ci-après, le louage de ser- 
vice sans détermination de durée peut toujours 
cesser par la volonté d’une des parties con- 
tractantes, La durée du délai-congé est fixée 
à huit jours. Cette durée est fixée à qualire 
jours si le salarié a travaillé de vingt à trente 
et à deux jours s’il a travaillé p'us de 
dix jours. 

Art. 76. — L'employeur doit s'assurer que 
tout travailleur engagé ou permanent à son 
service est en possession de ce livret. 

S'il n'en est pas ainsi, l'emp'oyeur doit en 
faire immédiatement la déclaration au chef de 
district. 

Le chef de district, après une enquête sur 
l'idéntité du travailleur, fait établir, le cas 
échéant, un livret d'identité et de travail et 
avise l'employeur. 

Art. 78. — L'employeur qui a plus de cinq 
travailleurs à son service doit tenir un regis- 
tre dit « registre de l'employeur » coté ct pa- 
raphé pe e chef dé district ou le chef de 
poste de sa résidence ou du lieu de son ex- 
ploilation et y consigner: 


4o Les noms de tous ses ouvriers et em- 
ployés travaillant à la journée ou au mois ou 
engagés par contrat; 

20 Le travail fourni: 

3° Les avances faites; 

4o Les salaires payés; 


5° Les ralions distribuées: 

6» Les absences régulières et irrégulières; 

7° Les retenues opérées sur les salaires; 
.8° Facullativement, toutes autres indica- 
Üons qu'il jugera utiles. 


Art. 97. — Est passible d'un emprisonne- 
ment de six jours à six mois et d'une amende 
de 200 à 12.000 fr. ou de l'une de ces deux 
peines seulement toute personne qui aura par- 
ticipé ou incité à la cessalion collective de 
travail illégale d'ouvr'ers travaillant dans les 
services privés d'utilité pub'ique dans les con- 
ditions prévues aux articies 72 et 73 du pré- 
sent décret, 

Toute rupture injustifiée de contrat est pas- 
sible d'un emprisonnement de dix jours à 
trois mois el, en cas de récidive, de trois à 
six mois. 


Art, 119, — Les débats clos, les assesseurs 
sont immédialement consultés çn secret, Le 
jugement est rédigé sur l'heure et l'audience 
reprise pour sa leclure; il doit être motivé. 


Art, 129, — Les conseils d'arbitrage sont 
sous la surveillance directe du procureur gé 
néral. Après chaque audience, les notices lui 
sont adressées par le président du conseil 
d'arbitrage ou, à défaut, par le secrétaire. 

Le procureur gënéral a, dans tous les cas, 
le droit d’inlerjeler appel de toutes les déci- 
sions rendues et dans un délai d'un mois à 
dater da jour de la réception des notices au 
parquet général. Cet appel est adressé par 
simple lettre au président de la juridiction 
dont émane Ja décision allaquée. 


La cour d'appel de Tananarive connaît de 
l'annulation, dans l'intérêt de Ja loi seule- 
ment, des jugements définitifs rendus par les 
conseils d'arbitrage et, sur appel, par les tri- 
bunaux de première instance et les justices 
de paix à compétence étendue qui lui sont 
dénoncés par ic procureur général 


Art. 2. — Le garde des sceanx, ministre se- 
crélaire d'Etat à la justice, et le secrétaire 
d'Etat aux colonies sont chargés, chacun en 
ce qui je concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 6 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPI BARTHÉIEMY. 


Décret n° 2070 du 15 juillet 194 relatif à la 
solde des auxiliaires indigènes de gendar- 
meric de l’indochine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 mars 1910 portant réor- 
ganisation des auxiliaires indigènes de gendar- 
merie employés en Indochine et les textes 
qui l'ont modifié, et notamment les décrets 
des 951 août 1928 et 1er février 1930, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à Ja 
guerre, du ministre secrélaire d'Etat au finan- 
ces et du secrétaire, d'Etat aux colonies, 


Décrélons: 


Art. 4er, — Le dernier alinéa de l'article 20 
du décret du 148 mars 1910 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 


« La solde est payée aux auxiliaires indigè- 
nes d'après les {arifs fixés pour les militaires 
indigènes coloniaux de carrière; ces auxiliai- 
res perçoivent, dans chaque classe, la solde 
prévue pour le grade auquel cette classe est 
assiunilée, comme il est indiqué à l'article 22. 

« Si les soldes des militaires indigènes co- 
loniaux de carrière sont relevées, celles des 
auxiliaires indigènes le seront aussi de droit, 
aux mêmes tarifs, sans qu'il soit nécessaire 
de orendre nn nonvean décret. » 


Art. 2. — L'arlicle 22 du décret du 1 
1910 est abrogé et remplacé par le suivante 


« Tes auxiliaires indigènes ont droit à un 
pension retraite décomplée d'après les 
gles et tarifs applicables aux Militaires indi. 
gènes coloniaux de carrière, conformément 4 
tabieau d'assimialion ci-après : 

« Auxiliaires hors classe: edjudants-chefs 

« Auxiliaires de {re classe: adjudants 

« Auxiliaires de 2e c'asse: sergents-chefs 

« Auxiliaires de 5e classe: sergents, » ; 


Art, 3. — Les arlicles 25 et 26 du décre 
18 mars 1910, devenus sans obi 
abrogés. ns objet, sont 


Art. 4. — Le tarif annexé au 
ar ret 
écret du 1er février 1930 devenu sans obie 
est abrogé. 
Art, 5. — Le secréiaire d'Etat à la guerre 
le ministre secrétaire d’Elat aux finances el 
le secrélaire d'Etat aux colonies sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent cécret, qui aura effet à compter du 
1er juil'et 1941 et qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 15 juillet 1922. 
PIT. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre Secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secréiaire d'Etat à la guerre, 
G! BRIDOUX, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Décret n° 2222 du 20 juillet 1942 relatif à la 
solde des miliiaires non officiers en service 
aux colonies traités aux hôpitaux. ° 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
so:de et les accessoires ue solde des troupes 
coloniaies et métropolilaines à la charge du 
département des colonies, et les textes qui 
l'ont m°difié; 

Vu le décret du 12 décembre 1925 sur j'ad- 
ministration des déiachements de gencar- 
merie stationnés dans les territoires relevant 
du département des co:onles, et !es textes 
qui l'ont modifié; 

le décret du 12 mars 1941 fixant !e ré- 
gime de solde «es militaires non officiers des 
troupes coonlales en service aux colonies; P 

Vu le décret du 16 juillet 42% fixant le d'a 
régime de solde des miilaires indigènes co- “ 
loniaux de carrière gir 

Vu le décret du 26 septembre 1941 fixant ] 
le régime de so'ûe des militaires non officiers à 
de la gendarmerie en service aux co'onies; 

Vu le décret du 25 octobre 4911 fixant le 
régime de sole des mililaires servant au titre Û 
étranger à la ‘égion étrangère aux colonies; Va! 

Sur le rapnort €n secrétaire d'Etat à M 
guerre, du ministre secrélaire d'Etat a1x fi à 
nances el au secrétaire d'Etat aux coïonies, | 


DécrStons : R 


Art. 4er, — Les militaires non officiers de 
tous grades appartenant aux cadres permi- 
nents de l’active, Français, étrangers, indi- lie 
gènes, en service aux colonies, qui seront V4 
traités aux hôpitaux ou dans les formations 4} 
sanilaires, à la suite de toutes blessures 
“e toutes maladies, ont droit à la solle de 3 
présence, n° 

Les dispositions qui précèdent sont appli 
cables aux militaires de la disponibilité et de A1 
la réserve lorsqu'Ès servent en situation d'at 
tivité. 

Art. 2 — Le décret du 29 décembre 1%, äu 
tableau annexé à l’article 42, reçoit les modi- 
fications suivantes: 

Position 23 (traités aux hôpitaux). — 
vlacer le texte par le suivant: cha 


! 
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NUMÉRO SUBDIVISIONS 
POSITIONS 
d'ordre. de positions. 


23 [Traités aux hôpi-la) Officiers fran- 
ta çais, étrangers, in- 
digènes, 


b) Militaires non of- 


ficiers français, 
| étrangers, indigè- 
nes. 
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DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
et observations. 


jo Traités aux hépilaux pour blessures 
constatées et maladies contraciées ou aggra- 
vées pendaht la période où les officiers ont 
tié mobilisés ; 

La solde de présence coloniale sans retenue 
est accordée de plein droit à tous les officiers 
qui sont traités aux hôpitaux ou dans les 


constatées et de toutes maladies contractées 
ou aggravées pendant la période où l'officier 
a mobilisé. 

2e Trailés aux hôpitaux pour blessures 
constatées et maladies contrartées où aggra- 
vées en dehors de la période où les officiers 
ont été mobilisés; 

Les officiers traités aux hôpitaux à la suite 


droit à la solde de présente coloniaie, sous 
déduction de la retenue d’hôpital-fixte par 
le tarif pour chaque grade. 

L'officier qui entre à l'hôpital étant en ju- 
gement ou en détention recouvre le droit à 
la soke de pr'sence coloniale pour toules les 
journées d’hospitalisation, sous réserve de la 
dédurtion prévue ei-dessus. Les officiers trai- 
tés dans les hôpitaux ou ambulances pour 
blescures reçnes en service commandé en 
dehors de la période pendant laquelle ils ont 
été mobilisés et dfment constatées dans la 
forme ordinaire ont droit, pendant la durée 
du traitement, à la soklc de présence colo- 
niale, sans retenue, 


La solde de présente coloniale sans retenue 
est acenrdée de plein droit à tous les miliiaires 
non officiers qui sont trailés aux hôpilaux où 
dans les ambulanres à la suite de toutes bles- 
cures et de toutes maladies, mais à l’exchi- 
sion de toute indemnilé représentative de 
vivres on de rations ou primes éventuelles 
d'alimentation. 

Le milifaire non officier qui entre à lhôpi- 
fa] étant en jugement, en délention on au 
vours d’un congé avec solde réduile où sans 
sole, reconvre le droit à la solde de présence 
coloniale pour toutes les journées d'hospilali- 
sation, « 


ambuliances à la suile de toutes blessures 


de toutes blessures constatées et de toutes 
maladies contrartées on aggravées en dehors 
de la période où ils ont été mobilisés ont 


Les dispositions ci-contre s'appliquent du 


| jour inclus de, l'entrée à l’hépital, jusqu'au 


jour exclu de la sortie, 

Lersque l'officier est traité dans un hôpital 
hors de sa résidence, la solde de présence est 
allouée pour le voyage aller et retour. 

Tout officier sortant de l'hôpital qui, sans 
motif ifgitime, ne rejoint pas son corps ou 
son posle dans les délais qui lui sont assignés, 
n'a droit à aucun rappel de soïde pour les 
journées d'absence irrégulière. 

Les officiers qui font partie, en dehors du 
cas de mobilisation, de colonnes expédition- 
naires effectuant des opérations de guerre ou 
assimilables à des opérations de guerre, ont 
droit à la solde de présence coloniale sans 
retenue lorsqu'ils sont traités à l'hôpital ou 
aux ambulances pour blessures constatées et 
maladies contraciées eu aggravées pendant la 
durce des opérations. 


Les dispositions ci-contre s'appliquent du 
jour inclus ée l’entréc à l'hôpital jusqu'au jour 
exclu de la sarlie, 

Lorsque le imililaire est traité dans un hôpi- 
tal hors de sa résidence, la solde de présence 
est alloute pour le voyage aller et retour. 

Tout militaire sortant de l'hôpital qui, sans 
motif légitime, ne rejoint pas son corps ou son 
poste dans les délais qui lui sont assignés, n’a 
droit à aucun rappel de solde pour les jour- 
nées d'absence irrégulière. 


| 


Po-ilon 48 (à l'hôpital). — Coonne: Règies 
d'allocations, meltre: 

Les militaires francais, étrangers ou indi 
gues qui se trouvent dans les hôpilaux ou 
{urmaions sanitaires à la suite de toutes bles- 
sures «| de touics maladies ont droit à la 

de de présence calaniale, à l'exception de 


indemaité représentative de vivres, » 
Cooune: Dispositions particulières et obser- 
Valon<: supprimer dispositions qui y sont 
hienlionnées. 
Art. 2. — L'article 20 du décret du 29 dé- 


1903 est modifié comme suit : 
Renp'acer le premier alinéa par le suivant: 
« Les officiers en traitement dans les hôpi- 

lux continuent à recevoir la solde à laquelle 

ls dialent droit au jour de leur enlrée à 

tal, mais ils subissent pendant Ja durée 

ue leur trailement une relenue journalière 
le [aux est déterminé par le tarif n° 29 ». 
% alinéa, au lieu de: « par les tarifs 

N° 20 et ne 21. », meltre: « le tarif 


Aïinl-Jernier alinéa, comme ci-dessus. 


— Le tarif n° 2 annexé au décret 
1 2) décembre 1903 et le tarif m° 2 annexé 
du du 12 décembre 1935 sont abrogés. 


5. — Le secrétaire d'Etat à la guerre. 


1 

secrélaire d'Etat aux finances el 
‘liire d'Elat aux colonies sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution 
décret, qui aura eflet à compter 


‘de M. Lamotte, précédemment nommé juge 


du fer mars 1%2 el sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ela! 
français : 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
Gi BRIDOUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux [inances, 
PIRRRE CATIIALA. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies 
JULES BRÉVIÉ. 


Magistrature coloniale. 


Par arrêlé du garde des Sceaux, ministre 
sécrélaire d'Elat à la justice, et du secrélaire 
d'Etat aux colonies en date du 25 juillet 1942, 
ont été nommés, pour compler de la date du 
présent arrêté : 

Juge au tribunal de fre classe de Saïgon, 
M. Clermont, juge d® paix à compétence é'en- 
due de tre classe de Bentré, en remplacement 


Pinstruetion au igibunal de 1re classe de 
Haïphong. 

Juge de paix à compétence étendue de {re 
classe de Bentré, M. Igier, juge au fribunal 
de % elasce de Mytho, en remplacement de 
M. Clermont. 


Juge an tribunal de % elasse de Mylho, 
M. Girard, juge de 3° c'asce dans le ressort 


de la cour d'appel de Saïgon, en remplace- 
ment de M. Iigier. 

Juge de 3° classe dans le ressort de la cour 
d'appel de Saïgon, M. Ozoux, juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel de Hanoï, 
en remplacement de, M. Girard, 

Juge de 3° classe dans le ressort de la cour 
d'appel de Saïgon, M. Bocle, juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel de Hanoï, 
en remplacement de M. Malignon. précédem- 
ment nomimé juge au tribunal de 2e classe de 
Pnom-Penh. 


Ont été nommés, pour compler du 12 sep 
tembre 1942: 


Conseiller à la cour d'appel de Saïgon, 
M. Masson, président du tribunal de Vinh- 
Long, en remplacement de M. Brosius, pré- 
cédemment admis à la retraite avec effet du 
12 septembre 1942 

Président du tribunal de 2e elasce de Vinh- 
Long, M Morice, juge d'instruction au tri- 
bunal de fre classe de Hanoï, en remplace- 
ment de M. Masson. 

Juze d'instruction au tribunal de fre classe 
de Hanoï, M. Guenard, président du tribunal 
de 3° classe de Long-Xuyen, en remplacement 
de M. Morice. 

Président du tribunal de % classe de Long- 
Xuyen, M. Vaillant, juge de paix à compé- 
tence élendue de 1re classe de Bien-Hoa, en 
remplacement de M, Guénard. 

Juge de paix à compétence élendue de 1re 
classe de Bien-Hoa, M. Malignon, juge au tri- 
bunal de 2% classe de Pnom-Penh, en rempla- 
cement de M. Vaillant, 


GUY LIDNANIES 


L 


2: 2: 


2372 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


30 Juillet 199 


Juge au tribunal de 2e classe de Pnom-Penh, 
M. Chardonnet, juge de 3° classe dans le res- 
sort de la cour d'appel de Saïgon, en rempla- 
cement de M. Malignon. 

Juge de % classe dans le ressort de la cour 
d'appel de Saigon, M. Louis, juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel de Hanoï, 
eu remplacement de M, Chardonnet. 


— — 


Par arrèté du garde des sceaux, minisire se- 
crétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date Cu 25 juillet 1942: 

M. Gioomlon, vice président de la cour d'ap- 
pel de Madagascar, à éié mis à la dispos.tion 
du chef du service judiciaire de l'Afrique oc- 
cidentale francaise, pour être affecté à la 
suile de la cour d'appel de cette dernière Co- 
lonie. 

, 

Ont été nommés: 

(Pour compter de la date du présent arréié.) 

Vice-président de la cour d'appel de Mada- 
gascar, M. Collomb, conseiller à la même cour, 
en remplaceinent de M. Gipoulon,. 

Conseiller à la cour d'appel de Madagascar. 
M. Cadet, procureur de la République près le 
tribunal de 2e classe de Tananarive, en rem- 
placement de M. Collomb. 

Conseiller de cour d'appel de fre classe, sur 
place, M. Marchand (Maurice), conseiller à la 
cour d'apoel de 2° ciasse de la Réunion. 

Conseiller à Ja cour d'appel de la Guade- 
loupe, M, Thomas, président du tribunal de 
Se classe de Saint-Louis, en remplacement de 
M. Surpaggi, décédé. 

Subslitut du procureur général près la cour 
d'appel de la Guade'oupe, M. Roux, président 
du tribunal de 3% classe de Conakry, €n rem- 
placeinent de M. Viennel, précédemment üd- 
mis à la reiraite. 

Procureur de la République près le tribunal 
de 2 classe de Tananarive, M. Andrew, prési- 
dent du tribunal de 5e classe de Diégo-Suarez, 
en reinplacement de M. Cadet. 

Procureur de la République près le tribunal 
de 3% classe de Conakry, M. Martin, juge de 
aix à compétence élendue de fre classe de 

jamey, en remplacement de M. Alberge, dé- 
missionnaire, 

Procureur de la République près le tribunal 
de % classe de Lomé, M. Forster, juge de paix 
à compétence étendue de tre classe de Fiana- 
rantsou, en remplacement de M. Autheman, 
démissionnaire d'office, 

Président du tribunal de 3 classe de (Co- 
nakry, M. Puig, juge d'instruction au tribunal 
de 2% classe de Dakar, en remplacement de 
M. Roux. 

Président du tribunal de 3% classe de Liégo- 
Suarez, M. Descrozailles, juge d'instruction au 
tribunal de 2e classe de Saint-Denis, en rem- 
piacement de M. Andrew. 

Juge de paix à compétence étendue de 
Are classe de Tuléar, M. Rau, substitut du pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
% classe de Fort-de-France, en remplacement 
de M, Jeanne-Rose, précédemment nommé 
juge de paix à compétence étendue de 1re 
classe de Ziguinchor. 

Juge de paix à compétence étendue de 
4e classe de Niamey, M. Delamotle, juge au 


tribunal de 2e classe de Dakar, en remplace- 


ment de M. Martin. 

Juge de paix à compétence élendue de 
dre casse de Fianarantsoa, M. Cerisier, juge 
au tribunal de {re classe de Saint-Denis, en 
remplacement de M. Forster. 

Juge d'instruction au tribunal de 2 classe 
de Dakar, M. Ricci, juge au tribunal de 
2e classe de Pointe-à-Pitre, en remplacement 
de M, Puig. 

Juge d'instruction au tribunal de 2e classe 
de Saint-Denis, M. Jean-Marie, substitut du 
srocureur de Ja République près le même tri- 

unal, en remplacement de M. Descrozailles. 


Substitut du procureur de la République 

rès le tribunal de 2 classe de Fort-de-France, 

. de Ravel-d’Esclapon, substitut du procu- 

veur de la République près le tribunal de 

de Cayenne, en remplacement de 
au. 


Juge au tribunal de 2° ciasse de Dakar, 
M. Edwige, juge d'instruction au tribunal de 
3e classe de Saint-Pierre, en remplacement de 
M. Delamotte, 

Juge au tr bunal de 2 classe de Saint-Denis, 
M. Maurel, juge de paix à compétence éten- 
due de 2e classe de Maric-Galante, en rempla- 
cement de M. Cerisier. 

Juge au tribunal de > classe de Pointe-à-Pi- 
tre, M. Lambert, juge au tribunal de 2e classe 
de Cayenne, en remplacement de M. Ricci. 

Subititut du procureur de la République près 
le tribunal de ?e classe de Saint-Denis, M. Le- 
bel, juge au tribunal de 2e classe de Diégo- 
Suarez, en remplacement de M. Jean-Marie. 

Juge d'instruction au tribunal de 3e classe 
de Basse-Terre, M. Gero'd, juge au même tri- 
bunal, en rempacement de M. Moreau. pré- 
cédemment nommé juge au tribunal de 
2e classe de Tananarive. 

Juge d'instruction au tribunal de % classe 
de Saint-Pierre (Réunion), M. Baudrand, juge 
au même tribunal, en remplacement de 
M. Edwige. 

Subslitut du procureur de la République 
près le tribunal de 3% classe de Cayenne, 
M. Servat, juge suppléant au tribunal de 
classe de Basse-Terre, cn remplacement de 
M. de Ravel-d'Esc'apon. 

Juge de paix à compttence étendue de 
2e classe de Maric-Galante, M. Estampes, juge 
suppléant au tribunal de 2e classe de Basse- 
Terre, en remplacement de M. Maurel. 

Juge au tribunal de 2 classe de Cayenne, 
M. Lichbert, juge suppléant au tribunal de 
2% classe de Fort-de-France, en remplacement 
de M. Lambert. 

Juge au tribunal de 3e classe de Rasse-Terre, 
M. Mino, juge suppléant au tribunal de 
2e classe de Pointe-à-Pitre, en remplacement 
de M. Gerold. 

Juge au tribunal de 3% classe de Conakry, 
M. Chiappini, juge suppléant au tribunal de 
3e classe de Saint-Pierre (Réunion), en rem- 
placement de M. Trouilot, démissionnaire 
d'office, 

Juge au tribunal de 3e classe de Bamako. 
M. Caperaa, juge suppiéant dans le ressort de 
la cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, en remplacement de M. Pougeol, dé- 
missionnaire d'office 

Juge au tribunal de 3 classe de Ditgo-Sua- 
rez, M. Caza'ou, juge suppléant dans le res- 
sort de la cour d'appel de Madagascar, en 
remplacement de M. Lebel. 

Juge de paix à compélence ordinaire de 
re classe de Pointe-à-Pitre, M. Clain, juge de 


“paix à compélence ordinaire de 2? classe de 


Basse-Terre, en remplacement de M. Tran-Tan, 
précédemment admis à la retraite. 


(Pour compter du 13 août 1942.) 


Procureur de la République près le tribunal 
de 2e elasse de Fort-de-France, M. Hulin, juge 
au tribunal supérieur d'appel de la Guyanc 
en remplacement de M. Severac, préctdem- 
ment admis à la retraile avec eflet de Ja 
mème date, 

Président du tribunal de 2e classe de Dakar, 
M. Marchand’ (Louis), président du tribunal de 
» classe de Kaolack, en remplacement de 
M. Bourquin, mort au champ d'honneur. 

Juge au tribunal supérieur d'appel de la 
Guyane, M. Henric, juge d'instruction au tri- 
bunal de 2e classe de Pointe-à-Pitre, en rem- 
placement de M. Hutin. 

Président du tribunal de ?e classe de Kao- 
lack, M. Macé, juge de paix à compétence 
étendue de fre classe de Saint-Picrre et Mi- 
quelon, en ‘remplacement de M. Marchand 
(Louis), 


(Pour compter du 2% août 1942.) 


Juge suppléant au tribunal de 3%e classe de 
Cayenne, M, Baumes, juge de paix à com- 
pélence ordinaire de 3e classe de Sinnamary, 
en remplacement de M, Riou, précédemment 
nommé juge suppléant dans le ressort de la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
caise. 


(Pour compter de la veille du jour 
de leur embarquement.) 


Conseiller à la cour d'appel de la Martinique, 
M. Estève, professeur à la faculté de droit de 
Damas, en remplacement de M. Giordani, pré- 
cédemment adinis à la retraite, 


Juge suppléant dans le ressort de la coup 
d'appel de Madagascar, M. Ramin, candiat 
reçu à l'examen professionnei d'entrée dans 
la magistrature coloniale (1re- session 
en remplacement de M. Marie-Ney, précé 
demment nommé juge suppléant dans le OS 
sort de la cour d'appel de l'Afrique occiden. 
lale française, 

Juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale francaise 
M. Bischoff, avocat au barreau de Strasbourg, 
en remplacement de M. Persinette-Gautrez. 
précédemment nommé substitut du procureur 
de la République près le tribunal de 3e class 
de Saint-Denis, 
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Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et du secrélaire 
d'Etat aux colonies en date ‘lu 25 juillet 1942, 
été nommés, pour 13 août 

Juge d'instruction au tribunal de Pointe-x 
Pitre, M. Jouillat, juge au tribunal de 2? classe 
de Fôrt-de-France, en remplacement de M. 
Henric, précédeminent nommé juge au tri 
bunal supérieur d'appel de la Guyane, avec 
effet de la même date, 

Juge au tribunal de 2e classe de Fort-de. 
France, M. Tchernonog, juge de %e classe dans 
l: ressort de la cour d'appel de l'Afrique occi- 
deniale française, en remplacement de M. 
Jouillat, 

© 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d’Elat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date üu 25 juillet 1952, 
ont été mis à la disposition du chef du ser- 
vice judiciaire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise pour être affectés à la suite des juri- 
dictions du ressort dans les conditions prévues 
par le décret du 16 juillet 1942 relatif au 
statut de la magistrature coloniale pendant la 
période de guerre : 

M. Marchand, conseiller à la cour d'appel de 
la Réunion, 

M. Garcin, conseiller à la cour d'appel de la 
Réunion. 

M. Darsières, conseiller à la cour d'appel de 
la Réunion. 

M. Delournel, président du tribunal de 2% 
classe de Tamatave, 

M. Malléi, président du tribunal de 3° classe 
de Majunga. 

M. Rassendren, juge de paix à compétence 
Ctendue de 1re classe de Mayotte. 

M. Borel, juge au tribunal de 2% classe de 
Tourane. 

M. Bogat, juge de paix à compétence ordi- 
naire de 2 classe de Saint-Paul (Réunion). 

M. Waddy, juge de paix à compétence ordi- 
naire de 2e classe de Saint-André (Réunion). 

M. Ramin, juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel de Madagascar, 

M. Carboni, conseiller à la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale française, a été mis à 
la disposition du chef du service judiciaire de 
Madagascar pour être affecté à la suite de la 
cour d'appel de cette dernière colonie, dans 
les conditions prévues par le décret du 16 
juillet 1912 précité. 


— 


des Personne! colonial. 


rar arrèlé du secréiaire d'Etat aux colonies 
en date du 27 juillet 1942, M. de Calbiac Jean) 
a été nommé rédacteur principal (2 échelon) 
à l'agence économique des colonies françai- 
ses, pour cormpler du 90 juin 1642. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 
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